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Le 2 mai 2022, l’organisation patronale AXESS a mis à signature « l’Accord relatif à la mise en place 
du complément de rémunération aux personnels socio-éducatifs suite à la conférence des métiers 
de l’accompagnement social et médico-social du 18 février ». Cet accord signé par une seule orga-
nisation syndicale a été agréé par arrêté du 17 juin et publié au Journal Officiel le 23 juin 2022.  
Cela a été rendu possible car la CGT a « omis » d’envoyer son courrier d’opposition aux employeurs. 
Ainsi cette opposition ne fut pas majoritaire. Mais passons. Nous pensons conformément à notre 
mandat que nous avons eu raison de faire opposition à un tel texte. La preuve par la présentation 
de son contenu officiel et caché.

Revalorisation de la filière socio-éducative des établissements 
et services sanitaires, médico-sociaux et sociaux
JUIN 2022

183€ NET  

 POUR LES « PERSONNELS SOCIO-ÉDUCATIFS » ACCORD DE BRANCHE

QUI PEUT  

VÉRITABLEMENT

EN BÉNÉFICIER ?

FNAS FO - Accord.indd   1FNAS FO - Accord.indd   1 06/07/2022   09:2606/07/2022   09:26

Fermeture estivale  
de la FNAS 

du 08 août au 28 août inclus
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‘‘AUGMENTATION DES SALAIRES, 
MAINTENANT !

En cet été 2022 le secteur Social et Médico-Social dans son 
ensemble est à un tournant. 

La situation se concentre sur les enjeux, comme le 
disent certains. Nous dirions plutôt de notre côté, sur 
l’intérêt d’entrer dans une négociation d’une Conven-
tion Collective Unique Etendue.

Alors posons la question, quel intérêt ? 

Pour notre part et sans ambages, nous disons : AUCUN

Aucun, dans un secteur qui voit les salariés s’appauvrir 
chaque jour un peu plus, les conditions de travail conti-
nuer de se détériorer et le manque de personnel abou-
tir in fine à une dégradation des prises en charge des 
plus fragiles de notre société.

Aucun, alors qu’au nom de cette négociation, 240 000 
salariés environ sont exclus des 183 euros net. Ces 
240 000 salariés des conventions collectives 66/CHRS 
et 51 sont en majorité les plus bas salaires, donc, les 
plus pauvres.

Ces 240 000 salariés étaient en majorité en première 
ligne lors du Covid.

Ces 240  000 salariés, qui comme le million d’autres, 
subissent l’augmentation du coût de la vie. 

Cette situation aboutit de façon insidieuse, dans tous 
nos secteurs, à la poursuite de la fragilisation des 

conventions collectives puisque 
les grilles salariales sont à nou-
veau ou régulièrement en des-
sous du SMIC.

Ainsi, et comme je l’ai indi-
qué lors du congrès confédéral 
comme nous rendons compte 
dans ce bulletin fédéral, on 
trouve en dessous du SMIC 
pas moins de 12 indices dans la 
convention collective 65, 1 coef-
ficient mais qui représente 80 % 
des salariés dans les Régies de 
quartier, 8 emplois-repères dans 
la convention collective ALISFA, 
11 métiers dans Familles Rurales, 
15 échelons dans les accords 
CHRS, 2 échelons sur 6 soit près 

de 60 % des salariés pendant 8 ans dans l’Aide à Domi-
cile et pas moins 6 coefficients dont 67 métiers dans la 
convention collective 51 et 9 grilles dans la convention 
collective 66.

Il y a urgence pour les salariés.  Après 40 ans de blo-
cage des valeurs de points dans nos différents champs 
conventionnels et près de 30 % de perte de pouvoir 
d’achat, il faudrait encore attendre le résultat, pour cer-
tains d’entre nous, d’une négociation dont personne ne 
sait ce qu’elle donnera.

Les salariés qui ne voient toujours pas la couleur de 
l’argent, juste reconnaissance de la vente de leur force 
de travail, de leur diplôme et de leurs qualifications 
reconnues, devront encore attendre, particulièrement 
dans les CCNT 66 et 51 puisque plus aucune négocia-
tion conventionnelle ne va porter sur les salaires le 
temps de cette négociation.

Négociation, qui selon les employeurs et leur soutien, 
prévoit la remise en cause des diplômes, des qualifi-
cations, de l’ancienneté pour des critères classants et 
plusieurs éléments dans la rémunération au nom d’une 
soi-disant CCUE plus égalitaire, avec des garanties pour 
tous qui permettront des mobilités choisies.

Nous laissons bien évidemment aux aficionados de ce 
projet, à ceux qui diffusent la vérité sur qui fait quoi, qui 
tentent de donner des leçons aux uns et aux autres, le 
soin de continuer à tenter de faire prendre des vessies 
pour des lanternes.

Edito

3



Cette négociation, si elle s’engage définitivement, pré-
pare la poursuite de la baisse du coût du travail au nom 
des nécessaires économies budgétaires imposées pour 
rembourser les différentes dettes dues au Covid et à la 
crise économique en cours.

Les salariés ne sont pas dupes de cette situation. 
L’abstention historique lors des élections politiques qui 
viennent d’avoir lieu le montre.

Ils savent se mobiliser sans attendre comme le montre 
la lettre ouverte des 450 salariés des services manda-
taires judiciaires de la région Centre Val de Loire. Ils 
interpellent leur financeur pour réclamer les 183 euros 
pour tous. De même, les veilleurs de nuit de l’ADSE de 
l’Indre-et-Loire avec leur syndicat départemental FO.

Tous savent qu’ils peuvent compter sur nous.

A Force Ouvrière, nous avons su résister et créer, lors-
qu’il le fallait, les nécessaires oppositions majoritaires 
pour empêcher le processus de négociation concernant 
la Convention Collective Unique Etendue. 

Nous avons su le faire parce que c’est notre mandat, 
discuté et défini dans nos instances. 

Conformément à notre position de juillet 2020, dès la 
signature du Ségur de la Santé que FO Service Public 
et de Santé avait signé, nous avions revendiqué les 183 
euros pour tous, privé et public. 

Dès l’ouverture de la mission Laforcade en janvier 2021, 
nous avions rappelé notre volonté à Force Ouvrière 
d’obtenir les 183 euros pour tous sans contrepartie. 
Nous avons rappelé notre opposition à l’ouverture d’une 
négociation obligatoire voulue par le gouvernement, en 
vue d’une convention collective unique étendue.

Nous avons informé, mobilisé et pris toutes les initia-
tives nécessaires afin de populariser notre position et 
aider les salariés à renforcer avec nous le rapport de 
force nécessaire pour obtenir satisfaction. 

Parfois, nationalement, nous avons réussi à le faire dans 
l’unité, avec certains et pas d’autres, avec d’autres et 
pas certains. 

La division n’est pas venue de notre fait et nous avons 
été de toutes les mobilisations qui portaient claire-
ment les revendications essentielles auxquelles nous 
sommes attachés à savoir  : les 183 euros pour tous 
sans contrepartie et le maintien et l’amélioration des 
conventions collectives.

Nous avons nationalement appelé à deux mobilisations, 
le 8  avril 2021 et le 9 juin 2022, en direction du Premier 

ministre. Pour nous, il est clair qu’à partir du moment 
où les règles et le contenu des textes sont fixés par 
le gouvernement, à quoi bon s’adresser aux patrons/
employeurs de nos secteurs. Pourquoi s’adresser à 
ceux qui ne font qu’appliquer les directives qu’on leur 
impose au nom d’un manque d’argent « public » alors 
que plus de 650 milliards ont été mis sur la table pour 
financer la crise Covid ?

Ces mêmes employeurs qui repoussent dans le temps 
le reclassement des salariés de l’Aide à Domicile. 
Ils méprisent les professionnels du secteur en les 
sous-classant et en repoussant l’accès à une majo-
ration de la rémunération attendue avec l’avenant 
43-2020.

Ces mêmes employeurs qui ont mis en œuvre la mesure 
Laforcade 1, directive patronale qui concernent certains 
soignants, Aide Médico Psychologiques ou Auxiliaire de 
la Vie Sociale, excluent les salariés du versement des 
183 euros net, s’ils n’ont pas les budgets.

Ces mêmes employeurs ont obtenu un accord signé par 
la seule CFDT ayant pour objectif « de mettre en place 
un complément de rémunération, dit indemnité men-
suelle « métiers socio-éducatifs », au bénéfice exclusif 
de certains salariés. Pour en bénéficier, il faudra exer-
cer à titre principal des fonctions définies dans ledit 
accord.

Cet accord existe en l’état parce que la CGT « s’est trom-
pée ». Elle a « oublié » tout simplement d’envoyer son 
courrier d’opposition, tout bêtement, aux employeurs 
(AXESS). Elle a ainsi permis que ce nouvel accord mino-
ritaire passe. Cette même CGT a voté, avec la CFDT et 
le soutien discret de SUD qui s’est abstenu, « pour » 
l’engagement d’une négociation d’une CCUE. 

CGT et CFDT main dans la main. 

Ce sont les mêmes qui ont décidé en 2008 que la repré-
sentativité devait être proportionnelle, et calculée en 
fonction des résultats des élections professionnelles, 
avec les moyens paritaires humains ou financiers cal-
culés de même. 

La CGT Action Sociale a, seule puis rejointe par la CFDT, 
signé l’accord de mise en place de la Commission Pari-
taire Permanente Nationale de Négociation et d’Inter-
prétation de la Branche de l’Action Sanitaire et Sociale 
(CPPNI de la BASS). Cet accord permet l’ouverture d’une 
négociation sur la CCUE. Il aboutit à ce que les négocia-
tions dans les conventions collectives historiques du 
Secteur, à savoir la CCNT51 et la CCNT66/CHRS, soient 
gelées. Cette même CGT a réclamé et obtenu un forfait 
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de 100 jours de préparation dans l’accord de méthode 
d’accompagnement de cette négociation. 

Une organisation qui voudrait co-élaborer un tel projet 
ne s’y prendrait pas autrement. 

Rien d’étonnant de retrouver ainsi des organisations 
syndicales qui ont décidé de lâcher la proie pour 
l’ombre et qui prônent depuis des années l’ouverture 
d’une telle négociation.

En tout cas, si cet accord de méthode est signé en 
l’état, et s’il ne subit pas d’opposition majoritaire, s’en-
gagera alors, et pour un temps difficilement mesurable, 
la négociation d’une CCUE, voulue par le gouvernement 
comme ils nous l’ont confirmé le 9 juin en recevant 
notre délégation.

Dans les différentes conventions collectives de notre 
fédération, comme dans tous les secteurs profession-

nels, notre liberté et notre indépendance, comme le 
prouve notre histoire et comme l’a montré notre der-
nier congrès confédéral, dans ses résultats et ses 
résolutions dont vous pourrez prendre connaissance 
toujours dans ce bulletin, prouvent qu’il existe dans 
ce pays une organisation qui en toute liberté et indé-
pendance se construit et se développe pour la seule 
défense des intérêts matériels et moraux des salariés.  

Et comme le rappelle notre nouveau Secrétaire Géné-
ral de la Confédération, Frédéric Souillot, dans son pre-
mier éditorial : « augmentation des salaires, MAINTE-
NANT ! »

Bons congés estivaux à tous ceux qui les prendront.

Pascal CORBEX
Secrétaire général de la FNAS FO 

’’

‘‘CHÈRES ET CHERS CAMARADES,

Vous y êtes. Nous y sommes ! 

Bienvenue à ce XXVe congrès confédéral.

Il est votre congrès, celui des syndicats qui vous ont donné mandat pour les représenter.

Durant ces cinq jours, débattez, argumentez, critiquez, contestez, approuvez, faites-le librement, sans crainte. 
Ici, la parole est libre, contradictoire, respec-
tueuse, fraternelle. C’est la richesse de notre 
indépendance. Puis viendra le temps de définir, 
dans le cadre des résolutions, la politique syn-
dicale revendicative pour le mandat à venir.

Par votre seule présence, par vos débats, 
vous allez démontrer, à la face de tous, qu’il 
faut compter –  et qu’il faudra compter  – sur 
Force Ouvrière, sur notre engagement collectif 
à œuvrer pour le progrès et la justice sociale.

Un salut à nos invités internationaux, qui sont 
la marque de notre engagement sans faille 
pour la solidarité ouvrière.
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couleurs de Force Ouvrière, déterminés à convaincre, 
autour de nous, du rôle du syndicat, de notre syndicat, 
et de l’importance d’y prendre part.

Yves VEYRIER 
Secrétaire Général de Force Ouvrière 2018-2022 

’’

Au terme de ce congrès, une équipe va se mettre en 
place, du Bureau confédéral et de la Commission exé-
cutive, avec la commission de contrôle et celle des 
conflits. Elle sera celle du rassemblement, de l’ambi-
tion et de l’esprit de conquête pour l’émancipation des 
femmes et des hommes, des travailleurs.

Faisons qu’au sortir de ce congrès, nous soyons fiers 
de notre confédération, fiers de notre engagement syn-
dical, déterminés à porter haut et fort cette fierté, les 
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l’on s’installe soit par UD, par SDAS, par Fédération. Il y a des 
écrans géants. Au fond sur la scène sont installés Yves VEY-
RIER, d’autres que je ne connais pas et la fameuse tribune.

C’était il y a à peine 15 jours, et je ne sais déjà plus qui a 
fait le discours d’introduction, je suppose que c’est Yves 
VEYRIER. 

Je vais donc parler des événements qui m’ont marqué.

Premiers constat, Force Ouvrière est présente dans le 
monde. Plusieurs intervenants défilent à la tribune. La ca-
marade afghane prend la parole, le silence se fait, il y a 
un problème de traduction instantanée mais l’émotion est 
tangible ; tonnerre d’applaudissement pourtant nous ne sa-
vons pas ce qu’elle a dit. Puis la traduction de son discours 
est lue, encore plus d’émotion, tout le monde se lève et 
applaudit encore. Ça commence fort…

Pause repas, plus ou moins 3000 personnes à placer. 
Contrôle des QR CODE, table de 9 et en avant. On se re-
trouve avec des collègues ou bien on rencontre des ca-
mardes d’autres régions, d’autres secteurs, nous sommes 
tous de Force Ouvrière. Mention particulière pour l’équipe de 
restauration vraiment au top. Petite anecdote, chaque midi 
la chanson Joyeux anniversaire retentit plusieurs fois 😉.

Je remplis un bulletin pour une prise de parole à la tribune 
et pour participer à la Résolution Sociale.

Les prises de paroles des délégués commencent. Un peu 
plus de 200 interventions vont se succéder pendant 3 jours. 
Certains ont plus d’aisance que d’autres. Nos interventions 
sont chronométrées, 7 mn, mais 7 mn parfois c’est bien 
trop court  ! Des camarades vont décrire les difficultés de 
leurs secteurs, chiffrer leurs réussites, régler des comptes. 
Parfois ils donneront leurs intentions de vote, remercieront 
Yves VEYRIER, critiqueront le mandat effectué. 

On ne connaît pas l’ordre de passage en tribune, le Président 
de séance annonce le lecteur et le suivant. Moi j’écoute, 
j’attends, j’angoisse. Sur le moment, la prise de parole à la 
tribune m’avait paru évidente, mais maintenant, je flippe. Il 
y beaucoup de monde quand même  ! Heureusement mon 

SDAS est là, la Fédéra-
tion aussi : « t’inquiètes 
pas on est avec toi  », 
« on te soutient », « t’es 
courageuse moi je ne 
l’aurais pas fait…  » A 
bien y réfléchir, moi non 
plus, mais je me suis 
engagée, je porterai la 
voix des Aides à Dom. Et 
puis, je ne risque rien, 
ça va le faire. Alors je 
lis et relis mon texte. Et 

‘‘ROUEN, JUIN 2022
Cette année j’ai participé au Congrès Confédéral de Force 
Ouvrière et pour moi c’était une première. J’ai été mandatée 
par mon SDAS pour voter le rapport d’activité et celui de 
trésorerie. Je devais aussi participer aux résolutions. Bien 
évidement nous avons débattu en Conseil Syndical pour 
savoir quel serait ce vote. Je porterais le vote du SDAS 63.

Notre délégation comprenait 6 personnes du Conseil 
Syndical, Serge, Camille, Marie, Gisele et Sabine (moi). 
Brigitte et Nathalie participaient pour la Fédération.

Puisque j’étais mandatée, j’ai trouvé logique d’intervenir à 
la tribune, donc nous avons préparé mon intervention.

Mon état d’esprit le jour du départ  : surexcitée par cette 
nouvelle expérience, heureuse de retrouver des camarades 
de la Fédération, de partager ces moments avec les cama-
rades du SDAS.

Brigitte a préparé pour nous les justificatifs de repas, elle 
est toujours prête pour pallier nos oublis. Moi j’avais les 
badges.

Dimanche soir repas fraternel, l’Action Sociale se retrouve, 
comme toujours, l’ambiance est festive. Chacun échange, 
certains se connaissent, d’autres se présentent. Demain 
nous rentrons dans le vif du sujet.

Lundi, le Zenith de Rouen est envahi par 3000 syndiqués FO, 
trop bien ! Autant de personnes différentes avec un point 
commun : Force Ouvrière.

Tous les jours à notre 
arrivée sur site, la sécu-
rité vérifie nos sacs. Pe-
tite vue panoramique  : le 
grand hall d’entrée, l’im-
mense salle de restaura-
tion, l’espace partenaires, 
l’espace fumeur, les salles 
de conférence et la salle 
des délégués et leurs ac-
compagnants. Il y a des 
tables interminables où 

Mon premier 
congrès
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j’attends. Toute l’équipe est bienveillante. Serge et Nath 
m’accompagneront jusqu’à la tribune. 

Mardi 31 mai 20h10, faut y aller, ils ont annoncé mon nom. 
On se dirige vers la tribune, je suis flippée. Intervention 
3m30, ma lecture est assez claire et posée, quelques 
bafouillages mais rien de grave. J’entends au fond de la 
salle mon SDAS et les camarades de l’Action Sociale qui 
applaudissent, à cette heure il n’y plus grand monde. C’est 
fait, je respire à nouveau, je reprends des couleurs et je 
suis fière de l’avoir fait. 

Je vais pouvoir profiter du Congrès plus sereinement. 
Maintenant on attend les interventions des camarades 
de la Fédération, Jacques, Pascal, Michel. L’intervention 
de Jacques est magnifique et passionnée comme à son 
habitude, 7mn c’est trop court pour lui. Pour Pascal et 
Michel on attend, on attend, on attend encore… On va 
se dégourdir les jambes en allant voir les partenaires, 
on récupère des goodies, on peut faire des achats à la 
boutique FO. On va prendre un café à la buvette organisée 
par les camarades de Rouen, ils ont fait un super boulot 
pour nous accueillir. 

Mercredi soir, Pascal et Michel sont passés ENFIN.

Reprise jeudi matin par la réponse d’Yves VEYRIER aux 
différentes interventions, puis nous avons voté pour les 
rapports de trésorerie et d’activité et grâce au QR Code, 
les comptages se feront électroniquement.

Jeudi après-midi, les délégués se répartissent dans les 
4  salles de résolutions. Il y a un timing serré dû à des 
impératifs d’impression et d’horaires du site. 

La résolution Sociale, un petit pavé de 30 pages, chaque 
paragraphe, ligne, mot vont être étudiés-modifiés-
supprimés. Il n’y plus de café et il faut bosser jusqu’à 
minuit ; c’est chaud ! C’est vraiment fatigant un congrès. 
23h30, Nath et moi rentrons, mes yeux ne restent plus 
ouverts et elle doit faire la route demain pour nous 
ramener à bon port.

Dernières heures du congrès, les derniers amendements 
sont présentés en plénière. L’ambiance est tendue, les 
délégués n’ont pas eu le temps de finir la résolution 
générale. 

Les votes se font à main levée, c’est un peu le bazard.

L’Action Sociale a réussi à faire valoir ses revendications 
dans les résolutions.

Nous savons déjà que Fred SOUILLOT sera notre nouveau 
Secrétaire Général puisque Christian GROLLIER s’est 
désisté quelques jours plus tôt. Yves VEYRIER fait le 
discours de clôture. 

Toute la salle se lève au son de « L’INTERNATIONALE ».

Dernier repas pour ce Congrès de Rouen, encore un 
anniversaire .

Il pleut, nous voilà repartis pour le Puy de Dôme. 

Un Congrès ce n’est pas qu’un évènement syndical, c’est 
un moment de vie que l’on partage avec ses camarades. 
On a du temps pour échanger, se connaître, se rencontrer. 

Mon ressenti  : ma Fédération c’est l’Action Sociale, et 
chaque nouveau membre de cette famille que je rencontre 
m’apporte de la richesse par ses connaissances et sa 
bienveillance.

Je ne tiens pas à entrer dans les querelles politiques 
de toute façon notre but à tous c’est la défense des 
travailleurs.

C’était mon premier Congrès, je suis impatiente d’aller à 
celui de la Fédération en novembre 2023.

Sabine MOREAU
SDAS 63

’’ 
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Construire l ‘avenir de la CGT – Force Ouvrière signifie que la 
CGT – Force Ouvrière doit rester la CGT -Force Ouvrière dans 
les paroles, dans les résolutions, les analyses et les écrits et 
surtout dans la résistance en actes, dans l ‘action collective 
contre la régression et l ‘asservissement qu’exige le capital, l 
‘État et ses complices de toutes sortes.

Albert Camus, compagnon de doute de notre Confédération, 
aux côtés de Jean Guéhenno et de Gisèle Halimi, alerte  : « 
mal nommer les choses c’est ajouter aux malheurs du monde. 
Nommer le désespoir c’est le dépasser ».

La lucidité, la détermination et la combativité animent la lutte 
syndicale contre les oppresseurs, les exploiteurs, les fauteurs 
de guerres, contre les affameurs et les accapareurs.

Cette même lucidité, cette détermination et cette combativité 
nous imposent d’utiliser les mots du désespoir et de la colère, 
notre outil confédéral a été forgé au prix du sang, de la sueur 
et des larmes de la classe ouvrière. Il a été forgé, élaboré et 
renforcé par le mandat impératif, le fédéralisme et la démocra-
tie syndicale horizontale vers l’unité d’aspiration en faveur de l 
‘abolition du patronat, du précariat et du salariat.

Oui la première besogne est de remplir la besace par l ‘amé-
lioration immédiate des conditions de travail, l ‘augmentation 
générale des salaires, la sauvegarde et l ‘extension de nos 
conventions collectives, la défense de la Sécurité Sociale, le 
droit à la retraite après 37,5 annuités, le respect de la laïcité et 
de toutes nos libertés publiques.

Oui la double besogne énoncée dans la Charte d’Amiens 
exige de nous Toutes et Tous à l ‘égard des droits collectifs 
de la classe ouvrière de réaliser l ‘expropriation capitaliste et 
d’assumer la gestion directe des moyens de production par 
la République Sociale des Conseils Syndicaux, comme hier la 
République des Conseils Ouvriers de Bavière et de Turin ou 
bien encore lors de la République Universelle de la Commune 
de Paris.

La pensée libre qui anime les militants et les militantes syn-
dicalistes signifie pouvoir dire ce que l ‘on aimerait ne pas 
entendre.

Cette pensée libre est incompatible avec la pensée confor-
miste, elle ne confond pas sensiblerie et sensibilité, putasserie 
et humanité.

L ‘euphémisation de la pensée ne fait pas partie du logiciel de 
pensée de notre CGT- Force Ouvrière, qui s’est créée lorsque 
le stalinisme a voulu étrangler la voix ouvrière, et a tenté 
de mettre notre CGT de la Charte d’Amiens sous la botte du 
marxisme léninisme.

Lanceur d’alerte, le Congrès des Syndicats Confédérés doit 
pouvoir en séance plénière élire le prochain Secrétaire Géné-
ral de notre Confédération tel que l’avait proposé certains 
fondateurs de la CGT-Force Ouvrière dont Maurice Joyeux et 
Alexandre Hébert dès 1974.

‘‘Immense respect à notre camarade de la Fédération des 
Métaux Alphonse Merheim syndicaliste antimilitariste qui lut-
tait pour la paix immédiate « pas de guerre entre les peuples 
pas de paix entre les classes ».

Nous mesurons ici l’immense honneur de s’adresser à la Force 
Ouvrière de ce pays, nous mesurons aussi l‘immense respon-
sabilité qui est la Nôtre pour faire advenir un Autre Futur, 
exempt de guerres, de peurs, de misères et d’exploitation.

Comme vous le savez, notre légitimité vient de celles et ceux 
qui ne peuvent plus lutter parce que l’humiliation, les condi-
tions de travail, les vexations, l ‘oppression et l ‘exploitation 
les ont poussés aux suicides sur lieux et temps de travail, 
aux épuisements professionnels, aux licenciements pour inap-
titude, aux ruptures conventionnelles et aux démissions.

Pour ces compagnons et ces compagnes dans le combat syn-
dical nous avons un devoir de mémoire, de construction et 
d’actions.

Le spécialiste des schèmes du développement cognitif Jean 
Piaget l ‘affirme : « l’intelligence se construit dans l ‘action ». 
Dès maintenant, la Fédération Nationale de l’Action Sociale FO 
et l’Union Nationale De la Santé Privée FO appellent à la grève 
et à la manifestation à Matignon pour les 183 € pour toutes et 
tous en refusant que 240 000 des nôtres ne soient pas exclus 
de l’égalité salariale public/privé pour l’augmentation générale 
des salaires. Nos salaires n’en peuvent plus d’attendre !

Pour la défense de toutes nos conventions collectives, contre 
la convention collective unique de caniveau.

Parce que nous faisons ici le pari de l ‘intelligence collective, 
notre mandat syndical est très net, très clair, notre fil à plomb 
est connu, c’est celui de la libre discussion, de la décision, 
de la lutte humaine, de l’émancipation intégrale pour l’égalité 
économique et la Justice Sociale.

Notre CGT – Force Ouvrière le sait, cela nécessite en toute cir-
constance de Résister, de Revendiquer et de Reconquérir. A la 
manière d’Umberto Ecco, il faut poser des distinctions, unis ne 
veut pas dire UNSA. L’unité ne veut pas dire l’unicité. A l’unité 
de conformisation, nous préférons et nous opposons l’unité 
d’aspiration, telle que pensée par Fernand Pelloutier fonda-
teur de la Fédération des Bourses du Travail. A Force Ouvrière, 
comme l’a écrit Rosa Luxemburg : « La liberté c’est toujours le 
droit de penser autrement. »

Interventions
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Optimistes parce que Syndicalistes, Résistants parce qu’Ou-

vriers, nous ne serons jamais des munichois, mais des syndi-

calistes Libres et Indépendants, souverains dans sa liberté de 

ton, d’être et de comportements.

Vous et moi avec vos tripes et vos neurones, vous le savez, la 

pression de conformité et la soumission à l ‘autorité est cor-

rosive, elle pétrifie et entrave la liberté de mouvement confé-

déral. L‘hydre de Lerne du choléra libéral corporatiste et de 

la peste nationale totalitaire décime les conquêtes ouvrières 

faisant de nos corps de la chair à patrons et de la chair à 

patrons.

Nous Toutes et Tous le savons, logique de profit, logique de 

mort, cet argent du capital sert aussi à corrompre et à dévoyer 

le syndicalisme, dans l’impasse suicidaire de la collaboration, 

de la conformisation et de la régression sociale.

On se dit les choses, mes camarades internationalistes « Ni 

Moscou Ni la Standard Oil » écrivait à juste titre Léon Jou-

haux, n’oublions jamais mes camarades Métaux Chars Lourds 

Salaires Légers.

Jacques TALLEC
SDAS 35

’’
‘‘En préambule, deux points importants d’actualité et 

d’histoire.

Premier point

Le syndicalisme est féministe où il n’est pas. Je vous le dis, 

de grands progrès restent à faire pour réaliser l’égalité entre 

les femmes et les hommes et abolir les violences faites aux 

femmes. Je vous laisse méditer cette citation : « La femme 

serait vraiment l’égale de l’homme le jour où, à un poste 

important, on désignerait une femme incompétente. »	  

Second point

Un peu de poésie révolutionnaire pour rappeler à l’antimili-

tarisme qui fonde aussi notre syndicalisme, quelques vers 

d’Eugène POTTIER qui, plus d’un siècle après avoir été écrits, 

sont encore chantés et éclairent notre présent :

« Les Rois nous saoulaient de fumées.
Paix entre nous, guerre aux tyrans !

Appliquons la grève aux armées,
Crosse en l'air et rompons les rangs !

S'ils s'obstinent, ces cannibales,
A faire de nous des héros,

Ils sauront bientôt que nos balles
Sont pour nos propres généraux. »

Mes camarades, « maudite soit la guerre ! »

Maintenant
La situation de notre secteur de l’Action Sociale, secteur asso-
ciatif à but non lucratif financé par des fonds publics, est 
catastrophique.

Des directions toutes puissantes pratiquant à l’envi le harcè-
lement et l’autoritarisme. 

Comme dans ce centre social où les arrêts maladie se multi-
plient et les salariés souffrent.

Comme dans cette association œuvrant à l’l’hébergement de 
personnes sans abri où le niveau de turnover est vertigineux, 
les salariés maltraités, non-remplacés… Et cela, comme dans 
beaucoup d’autres établissements du secteur.

Des assistantes maternelles de crèches familiales à qui n’est 
pas appliquée la convention collective pourtant appliquée 
dans l’association qui les emploie et qui n’ont pas les salaires 
à la mesure de leur travail.

Des salaires, donc. Ah, mais que dire des salaires ? En plus 
des conditions de travail déplorables, des salaires misérables !

Des minima de Branche très en dessous du SMIC. Parfois plus 
de 10 ans à travailler sans la moindre augmentation !

Déqualification et gel des salaires depuis plusieurs dizaines 
d’années  : la responsabilité revient aux employeurs et aux 
gouvernements successifs !

Cela ne que trop duré, mes camarades ! Surtout dans la situa-
tion d’inflation et d’augmentation de prix que nous connaissons.

Dans notre secteur, le gouvernement impose la négociation 
d’une CCUE en contrepartie des 183 €, mais pas pour tous !

Les employeurs, dociles courtisans de celui-ci, travaillent à la 
mise en œuvre de ce projet de destruction de nos conventions 
collectives.

Car oui, mes camarades, aucune CCUE ne pourra être syno-
nyme de progrès social : l’architecture-même du droit du tra-
vail aujourd’hui nous l’interdit. C’est donc à raison que notre 
Fédération revendique l’abandon immédiat de toute négocia-
tion de CCUE et s’oppose à la fusion des Branches, synonyme 
de baisse des droits des salariés et des moyens syndicaux.

Le progrès social ne pourra se conjuguer librement qu’en 
rétablissant la hiérarchie des normes et le principe de 
faveur dont la Loi Travail et les Ordonnances Macron nous 
ont privés.

11



Le progrès social restera un vain mot sans retrouver la 
totale indépendance de notre organisation par l’abrogation 
de la Loi antisyndicale de 2008 sur la représentativité.

Mes camarades, l’heure est grave… Que dis-je ? L’heure est 
grève !

Raison pour laquelle nous appelons à la grève nationale et 
à un rassemblement devant Matignon le 9 juin prochain, 
Action Sociale et Santé Privée FO, pour l’augmentation des 
salaires et les 183 € pour tous !

Les attaques pleuvent. Il nous faut y répondre et y répondre 
dans l’action et sur des revendications claires.

Nos résolutions devront avoir le goût de la résistance et du 
combat, mes camarades. Pas d’incantations stériles, mais 
des perspectives, perspectives de mobilisation et d’action ! 

Mes camarades, c’est une chose que de se réclamer de la 
Charte d’Amiens. C’en est une autre que de se donner les 
moyens d’œuvrer à l’émancipation intégrale des travail-
leurs  ; c’en est une autre que de refuser le syndicalisme 
d’accompagnement  ; c’en est une autre que de ne pas se 
vautrer dans le conformisme en prétendant défendre une 
ligne réformiste !

C’est là un des enjeux majeurs de notre congrès. Car n’en 
doutons pas, nous aurons à rendre des comptes devant 
l’histoire. Et pour paraphraser Hannah ARENDT, et éclairer 
notre action syndicale, en toutes circonstances, se rappeler 
de ces mots : Syndicalement, « la faiblesse de l’argument 
du moindre mal est que celui qui a choisi le moindre mal 
oublie très vite qu’il a choisi le mal. »

Signer un accord régressif en invoquant qu’il s’agirait d’un 
moindre mal aliène davantage les travailleurs et affaiblit 
notre indépendance.

Aucun réformisme n’est possible sans aspiration révolution-
naire. Et cette aspiration, nous l’avons parfois déjà concréti-
sée comme par la conquête de la Sécurité Sociale.

Mes camarades, préparons la riposte pour sa défense et 
pour sa reconquête !

Et à ce titre, la retraite, même à 60 ans, c’est déjà trop ! Et 
les 37,5 anuités devront être rétablies !

Alors, ne cédons rien au fatalisme. Ne nous résignons pas au 
pitoyable, mes camarades.

Organisons la riposte pour qu’advienne enfin l’égalité écono-
mique et sociale !

Michel POULET
SDAS 67 

’’

‘‘Je vous apporte le salut fraternel des syndicats dépar-
tementaux de l’action sociale de l’Aube, de la Dordogne, de 
Maine et Loire et de Vendée. 

J’ai le mandat de leur part de voter pour le rapport d’activité 
et de trésorerie. 

Les salariés du secteur Social et Médico-social sont en 
colère. 

A un manque de financement à la hauteur des besoins, pour 
un secteur privé à financement public, qui fait se dégrader 
un peu plus chaque jour leurs conditions de travail, s’ajoute 
leur paupérisation. 

Ainsi on trouve en dessous du SMIC pas moins de :

• 12 indices dans la convention collective 65, 

• �1 coefficient mais qui représente 80 % des salariés 
dans les Régies de quartier, 

• �8 emplois-repères dans la convention collective ALISFA, 

• 11 métiers dans Familles Rurales, 

• 15 échelons dans les accords CHRS, 

• �6 coefficients dont 67 métiers dans la convention col-
lective 51, 

• �2 échelons sur 6 soit près de 60 % des salariés pen-
dant 8 ans dans l’Aide à Domicile et

�• 9 grilles dans la convention collective 66. 

Une bien trop longue liste, camarade.

C’est inacceptable !

A cela, s’ajoute l’absence de bénéfice des 183 euros pour 
tous et au nom des 183 euros pour certains la volonté de 
casser nos conventions collectives historiques, à savoir la 
51 et la 66.

Le gouvernement a tout fait, au nom de la mission Lafor-
cade, pourtant accord minoritaire, pour imposer l’ouverture 
d’une négociation portant sur une convention collective 
unique.

Le deal, si je peux m’exprimer ainsi, que la CFDT, la CGT et 
SUD ont accepté pour obtenir au final seulement les 183 
euros pour certains, quand les budgets le permettent, c’est 
d’accepter cette contrepartie à savoir négocier une telle 
convention collective et casser l’existant.

Et sous prétexte de cette contrepartie, les salariés qui 
sont exclus des 183 euros, devraient attendre la mise en 
place de nouvelles grilles de classification dans la future 
et encore hypothétique convention collective unique pour 
espérer d’éventuelles augmentations de salaires.
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Camarades, ces salariés sont les moins bien payé de nos 
secteurs conventionnels. 

Alors que l’inflation atteint des records, après 40 ans de 
blocage de nos salaires et 2 ans après le Ségur de la Santé, 
c'est ainsi un tiers des salariés qui sont volontairement 
exclus de cette juste mais bien insuffisante revalorisation 
salariale.

Parce que nous sommes attachés à la défense des intérêts 
matériels et moraux des salariés, parce que nous sommes 
à Force Ouvrière, libres et indépendants, nous restons la 
seule organisation syndicale de salariés qui en toute cohé-
rence résiste et s’oppose clairement à ce projet. 

Projet qui vise à baisser encore un peu plus le coût du 
travail dans nos secteurs qui s’occupent des personnes les 
plus en difficulté de notre société. 

Pourtant les milliards sont là. 

C’est pourquoi, malgré un paritarisme bafoué puisque 
maintenant c’est le gouvernement qui favorise et pousse 
à la co-gestion et au regard de la juste colère des salariés 
qui n’en peuvent plus de leurs conditions de travail et de 
la misère salariale, avec nos camarades de la Santé Privée, 
nous appelons à la grève et à une mobilisation à Matignon 
le jeudi 9 juin 2022, à 14h. 

Merci, d’ores et déjà à nos camarades retraités qui sou-
tiennent cette journée.

Nous porterons à la Première Ministre nos justes revendi-
cations. 

Nous exigerons l’ouverture de négociations dans nos dif-
férents champs conventionnels du sanitaire, du social et 
médico-social, de la protection de l’enfance, de l’insertion, 
de la petite enfance et de l’aide à domicile :

• pour l’obtention des 183 euros pour tous, 

• �des augmentations immédiates de salaire au minimum à 
la hauteur du coût de la vie, 

• le rattrapage des 40 ans de blocage des salaires. 

Mais aussi nous demanderons un plan d’urgence avec 
les embauches immédiates, et les financements néces-
saires pour former ces milliers de salariés qui manquent 
aujourd’hui. 

Nous nous battons et revendiquons pour que continue 
d’exister dans notre pays un secteur social et médico-so-
cial non lucratif et pour que les salariés puissent continuer 
d’exercer un travail de qualité. 

Dans ce contexte que je viens rapidement de brosser, et 
qui ressemble à s'y m’éprendre à celui de l’hôpital public, 

et à bien d’autres comme beaucoup d’entre vous l’ont 
déjà expliqué à cette tribune, les salariés ont besoin d’une 
confédération forte et unie qui portera partout les revendi-
cations que nous déciderons ensemble lors de ce congrès, 
notre 25ème congrès. 

Pour notre part, 90 syndicats de notre Fédération y sont 
présents ou représentés.

Les salariés et tous ceux qui rejoignent nos syndicats ont 
besoin d’une confédération qui résiste aux tentatives de 
l’intégrer. 

Nous ne doutons pas que Force Ouvrière y résistera comme 
elle l’a toujours fait. 

Nous avons besoin d’une équipe confédérale, d’une com-
mission exécutive, d’une commission de contrôle et celle 
des conflits et d’un bureau confédéral qui se rassemble et 
rassemble pour l’émancipation des travailleurs.

Nous ne doutons pas que ce sera la conclusion de notre 
congrès. 

Merci à Yves, Serge, Nathalie, Marjorie et Roxanne.

Vive l’union départementale de Seine-Maritime qui nous 
accueille ainsi que toute l’équipe.

Vive la confédération générale du travail Force Ouvrière.

Pascal CORBEX
SDAS 10 / 24 / 49 / 85

’’

‘‘SDAS 63
Ces dernières années ont été dures pour les travailleurs 
sociaux du Puy-de-Dôme. 

Les contraintes liées à la mise en place des CSE nous 
ont fait perdre des droits, des moyens, des instances de 
représentation. Nos possibilités de contrecarrer l’érosion 
constante infligée par le patronat à nos salaires diminuent 
d’année en année  ; mais qu’ils se rappellent que lorsque 
tous nos droits auront été supprimés, il ne restera plus que 
nos poings pour exiger justice.

La crise sanitaire liée au COVID a propulsé les travailleurs 
du médico-social et les aides à domicile en première ligne. 
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Quant aux décisions gouvernementales face à la gestion de 
la crise sanitaire, les aides à domiciles sont : 

• �Tantôt classées parmi les personnels médicaux indis-
pensables lorsqu’il faut travailler, quoi qu’il en coûte, 
sans masques, ni aucun autre équipement et toujours 
sans considérations, de la chair à COVID ! 

• �Tantôt classées parmi les personnels sociaux  trop 
coûteux et insignifiants : pas de prime Macron, pas 
de 183 € du SÉGUR. Il a fallu se battre à coup de pétitions 
et de grèves pour l’obtention de la prime COVID alors 
même que toutes nos forces étaient exigées pour lutter 
contre la crise sanitaire. 

Selon les médias, la prime de 1000 € pour tous était un 
acquis, dans la réalité, elle a été grandement amputée 
puisque soumise à de nombreuses conditions.

Le mépris des travailleurs ne s'arrête pas là ! 

Plus de liberté de choix, vaccination obligatoire pour 
les travailleurs du médico-social, les aides à domicile et 
la santé. Pour ceux qui ont refusé cette contrainte par 
conviction  : suspension immédiate et perte de salaire, 
nombreux forcés de démissionner.

Depuis plus de deux ans, nous vivons sous un régime 
d’urgence sanitaire. Beaucoup de rassemblements et de 
manifestations ont été INTERDITS  ! Nos libertés et nos 
droits sont en PERIL !

Qu’importe camarade, Force Ouvrière défend les droits 
des travailleurs, ensemble nous sommes plus fort et plus 
à même d'éviter les pièges.

Le secteur de l'aide à dom a été l'un des terrains d'expéri-
mentation des conventions collectives uniques imposées 
par le gouvernement. 

Il en ressort une perte dramatique des droits durement 
acquis. 

Les médias annoncent une augmentation de salaire de 
183 € pour les travailleurs sociaux.

Dans les faits, tous ne l’ont pas ? Le gouvernement conti-
nue la destruction de notre secteur avec acharnement, en 
lieu et place des employeurs, il impose des négociations : 
VENDEZ VOS CONVENTIONS COLLECTIVES POUR 183 €, pas-
sons-les aux rouleaux compresseurs pour faire place à 
une convention au rabais. Plus de 20 ans sans augmenta-
tion de salaires et il faudrait que nous acceptions la casse 
de nos conventions. 

Pour nous c’est inacceptable.

Les médias se font les relais des paroles du gouverne-
ment, distillent des parcelles de vérités et taisent les 
abîmes sans fin qu’atteignent nos salaires. 

Ainsi, ils ont annoncé une hausse historique des salaires 
pour les Aides à Domicile, 14 % d’augmentation ! Une lueur 
d’espoir enfin pour tout un secteur, la reconnaissance 
pour ce métier difficile et indispensable. Mais l’histoire 
se répète les salariés n’ont vu que la mauvaise foi des 
employeurs qui nous sous-classent pour minimiser nos 
augmentations de salaire. Elles ne compenseront pas la 
perte du pouvoir d’achat et la nouvelle grille salariale est 
d’ores et déjà sous le SMIC. L’hémorragie des départs de 
professionnels du secteur CONTINUE alors même que le 
souhait des seniors est d'être pris en charge chez eux ! 

Encore du mépris, de la déception, les employeurs, 
et le gouvernement ne jouent pas le jeu ! 

La colère monte !

Aujourd’hui l’Action Sociale doit se battre sur tous 
les fronts, mais nous savons tous qu’il est difficile de 
construire un rapport de force quand le nombre n’y est 
pas ! 

Nos combats sont justes, nos revendications légitimes, 
nous ne baisserons pas les bras. Il faut continuer notre 
travail de pédagogie militante pour développer nos 
syndicats. C’est ainsi que nous trouverons de nouvelles 
forces vives pour grossir nos rangs et mener ces combats.

MERCI mes camarades.

Sabine MOREAU
SDAS 63

’’
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Le Congrès combat toute remise en cause du droit de grève 
et de manifester et soutient l’action des travailleurs pour 
défendre partout dans le monde ce droit essentiel.

Depuis mars 2020, prenant prétexte de la pandémie de covid, 
le gouvernement n’a cessé de multiplier les attaques contre 
nos libertés en promulguant une multitude de lois et de 
décrets :

• Loi du 23 mars 2020 sur l’état d’urgence sanitaire

• Loi pour une sécurité globale du 25 mai 2021

• Loi du 05 août 2021 sur la gestion de la crise sanitaire

• �Décret du 02 décembre 2020 modifiant les disposions des 
codes du sécurité intérieure relative au traitement des 
données à caractère personnel

Le Congrès exige l’abrogation de toutes ces mesures liber-
ticides.

Le Congrès exprime à nouveau le refus de vivre sous un 
régime d’état d’urgence permanent et appelle au rétablisse-
ment de toutes les libertés individuelles et collectives dont les 
libertés syndicales et la réintégration de tous les personnels 
suspendus du fait du passe sanitaire.

Liberté syndicale et de négociation -  
représentativité
Le Congrès rappelle son opposition à la loi sur la représentati-
vité du 20 août 2008 ainsi qu’aux ordonnances Macron.

Le Congrès revendique le rétablissement de la présomption 
irréfragable de représentativité des confédérations.

Le Congrès sera attentif et combattra toute tentative de 
remise en cause du monopole des organisations syndicales 
de présentation des candidats au premier tour des élections 
professionnelles.

Le Congrès dénonce les modes de négociations  dérogatoires 
avec les élus du personnel, instaurés depuis la loi du 20 août 
2008 et développés depuis par des réformes successives 
dont les ordonnances Travail du 22 septembre 2017 et la loi 
de Transformation de la fonction publique du 06 août 2019. 
Ces mêmes ordonnances ont instauré la ratification par les 
salariés d’un texte unilatéral dans les entreprises de moins de 
21 salariés dépourvues d’IRP, l’assimilant à un accord collectif, 
ce que le Congrès rejette.

Le Congrès rappelle son exigence d’abrogation de toutes ces 
lois :

• Loi du 20 août 2008
• Loi du 05 juillet 2010
• Loi du 15 octobre 2010
• Loi du 17 août 2015 (Loi Rebsamen)
• Loi Travail du 2016 et Ordonnances « Travail » de 2017
• �Loi de transformation de la fonction publique du 06 août 

2019

‘‘RÉSOLUTION GÉNÉRALE 

1. SYNDICALISME LIBRE ET INDÉPENDANT
Réunis à Rouen du 30 mai au 3 juin 2022, les délégués 
au XXVème Congrès de la confédération générale du travail 
FORCE OUVRIERE réaffirment leur attachement indéfectible 
à la Justice sociale, à la Charte d’Amiens.

Ils considèrent que l’indépendance syndicale vis-à-vis de 
toute structure ou influence extérieure est une néces-
sité et la condition indispensable à la représentation et à 
la défense efficace et permanente des droits et intérêts 
matériels et moraux des travailleurs, salariés actifs, chô-
meurs et retraités.

L’indépendance syndicale : une exigence
Pour le Congrès, l’indépendance syndicale est à la base de 
toute action syndicale dont la pratique contractuelle, toujours 
fondée sur le rapport de force, est un des outils essentiels. 
De ce point de vue, liberté syndicale, liberté de négociation et 
droit de grève sont intimement liés et constituent la base de 
l’expression de toutes les revendications.

Le Congrès réaffirme son attachement indéfectible à la démo-
cratie syndicale qui consiste à la définition et au contrôle du 
mandat, pendant et entre les Congrès.

Conçue pour construire et améliorer les garanties collectives 
source de droits individuels, la pratique contractuelle appelle 
détermination, exigence et vigilance. Elle suppose à la fois la 
hiérarchie des normes et  les principes de faveur, une arti-
culation étroite des niveaux de négociation et l’exclusivité de 
l’organisation syndicale dans les négociations.

Le Congrès rappelle sa position adoptée lors du CCN de mai 
2021 : 

« Le CCN condamne le projet de loi portant respect des prin-
cipes républicains. Ce projet de loi remet en cause l’indépen-
dance syndicale en voulant s’intégrer dans le fonctionnement 
des organisations en tentant d’opérer un rapprochement juri-
dique entre les associations et organisations qui dépendent 
de lois différentes (1884, 1901, 1905). Ingérence sous forme de 
charte de laïcité et de contrats d’engagements républicains 
remettant en cause les libertés individuelles dans les entre-
prises, associations et syndicats. Le Congrès revendique son  
abrogation.

Résolutions (extraits)
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Renforcer les instances syndicales représentatives, 
pour le rétablissement des CHSCT
Le Congrès dénonce la mise en place par ces mêmes ordon-
nances, des CSE de manière ultra centralisée et revendique 
le rétablissement des CHSCT ainsi que la mise en place d’une 
représentation du personnel au plus proche des salariés.

Le Congrès revendique l’octroi des moyens adaptés à l’exer-
cice des mandats des membres élus, titulaires ou non, des 
instances représentatives du personnel et en particulier la 
mise en œuvre de moyens adaptés à l’exercice des fonctions 
consultatives du CSE.

Le Congrès revendique que des référents prévention du har-
cèlement sexuel et des agissements sexistes disposent de 
temps de délégation pour leurs missions.

Le Congrès appelle avec force à la suppression de la limitation 
à trois mandats successifs pour les membres du CSE et à la 
nécessaire adaptation des règles de représentation équilibrée 
aux élections professionnelles.

Le Congrès revendique la mise en place d’une représentation 
du personnel adaptée aux entreprises de moins de 11 salariés 
et l’obligation dans toutes les entreprises, de mettre en place 
une institution consacrée aux questions de santé, sécurité et 
conditions de travail, dotée de la personnalité morale et de 
moyens adéquats.

Défense des prud’hommes – impact des ordonnances 
et du barème d’indemnisation
Le Congrès est fermement opposé à toute réforme qui limite le 
pouvoir du juge prud’homal et qui empêche le salarié d’obtenir 
une réparation intégrale de son préjudice en cas de licencie-
ment sans cause réelle et sérieuse. 

Le Congrès continue de condamner ce barème inacceptable 
et rejette tout barème qui ne conduit qu’à réduire la liberté de 
justice (paritaire) prud’homale et celle des conseillers prud’ho-
maux. Le Congrès rappelle que la réparation doit être à la hau-
teur du préjudice réellement subi et que le juge doit disposer 
d’une totale liberté pour fixer le montant des dommages et 
intérêts.

2. UNE PRIORITÉ :  
L’AUGMENTATION GÉNÉRALE DES SALAIRES

Faire face à l’inflation et à l’augmentation du poids 
des dépenses contraintes
Le Congrès revendique l’augmentation immédiate des 
salaires, du SMIC, de la valeur du point d’indice de la Fonction 
publique et des grilles de salaires des conventions collectives 
comme de celle des fonctionnaires, des allocations et minima 
sociaux.

SMIC, point d’indice et négociations salariales
Face à l’inflation que subissent de plein fouet les salariés et la 
population, la première des réponses doit être celle de l’aug-
mentation immédiate des salaires. Les travailleurs doivent 
bénéficier des richesses produites par l’activité économique.

Le Congrès revendique l’augmentation du SMIC à hauteur de 
80 % du salaire médian.

Le Congrès réaffirme également l’urgence de la significative 
revalorisation de la valeur du point d’indice dans la Fonction 
publique, le rattrapage des pertes subies depuis 2000 liées à 
l’inflation ne sauraient être comblées sans une augmentation 
immédiate minimale de 25% du traitement indiciaire corres-
pondant aux 10 ans de gel et à l’inflation actuelle. 

Le Congrès exige que plus aucune entrée de grilles de salaire 
des conventions collectives de Branches du privé ne soit infé-
rieure au SMIC. Il exige dans le privé le rattrapage du blocage 
et du tassement des salaires depuis 40 ans, conséquence des 
politiques d’austérité qui aboutissent au tassement des grilles. 
Il revendique avec les salariés du social et du médico-social, 
public et privé, les 183 € net pour tous sans contrepartie.

Le Congrès réaffirme que le salaire est composé, dans son 
entièreté, par les salaires directs et les salaires différés (coti-
sations sociales). Le Congrès s’oppose aux dispositifs d’exoné-
ration de cotisations sociales.

Le Congrès milite en faveur d’un véritable système de redis-
tribution qui permet de réduire les inégalités, d’une augmen-
tation des prestations sociales et des minima sociaux qui 
permettraient de faire diminuer considérablement le taux de 
pauvreté. 
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il n’est pas cependant sans conséquence  : isolement, mau-
vaises conditions de travail, hyper-connexion, moyens maté-
riels insuffisants, contrôles excessifs, contournement du droit 
du travail et du droit syndical, éloignement des organisations 
syndicales, conséquences sur les activités connexes… Par ail-
leurs, il permet une mutation des modes d’organisation du tra-
vail qui, sans encadrement peut aboutir à une ubérisation ou 
une délocalisation des métiers et activités concernés.

Le Congrès revendique une nouvelle négociation interprofes-
sionnelle pour un accord normatif et prescriptif.

Le Congrès revendique une revalorisation et reconsidération 
urgente des métiers en tension et dits de « deuxième ligne », 
confinés aux bas salaires.

Immigration professionnelle
Le Congrès est sans faiblesse, sans concession sur ses 
valeurs fondamentales : son rejet absolu des discriminations, 
le refus du racisme, de l’antisémitisme, de la xénophobie, des 
slogans qui font de l’étranger, du migrant, le bouc émissaire 
faute d’apporter des réponses de justice sur le terrain écono-
mique et social.

Il rappelle que le principe d’égalité est la clé de voûte d’une 
liberté de circulation compatible avec le progrès social. Face 
à l’ampleur de ces enjeux amplifiés par les conflits en Europe 
et dans le monde, le Congrès revendique la ratification de l’en-
semble des conventions de l’OIT relatives au travail migrant.

4. DÉFENSE DU PARITARISME
Le Congrès rappelle l’importance du paritarisme qui doit rester 
libre de toute tutelle : il reste essentiel sur le plan interpro-
fessionnel que les interlocuteurs sociaux puissent négocier 
librement, selon un agenda social paritaire, choisi sans intru-
sion ni injonction du gouvernement. Pour assurer sa mise en 
œuvre, le Congrès revendique la généralisation des autorisa-
tions d’absence avec maintien de salaire.

5. DÉFENDRE LA PROTECTION SOCIALE 
COLLECTIVE
Attachement aux principes fondateurs de la sécurité 
sociale
Le Congrès rappelle son attachement indéfectible aux prin-
cipes fondateurs de la Sécurité sociale de 1945, basés sur une 
gestion paritaire. Le Congrès rappelle que la cotisation sur 
laquelle repose le financement de la Sécurité sociale repré-
sente un salaire différé. Elle est l’expression d’une solidarité 
dont le principe est « cotiser selon ses moyens et bénéficier 
selon ses besoins ». C’est pourquoi il condamne la fiscali-
sation de la Sécurité sociale opérée par les lois de finances 
successives, transformant la Sécurité sociale en une variable 

Inégalités salariales femmes – hommes, les combattre, 
y remédier
Le Congrès rappelle que les causes d’écarts de rémunération 
entre les femmes et les hommes (de 29% supérieur à celui 
des femmes) sont multiples : le temps partiel, la sous-valorisa-
tion des métiers à prédominance féminine, les discriminations 
salariales et le plafond de verre et la maternité.

Pour faire face à la sous-valorisation des métiers à prédo-
minance féminine, le Congrès revendique que la négociation 
quinquennale sur les classifications s’attache systémati-
quement à détecter et supprimer les biais de genre dans la 
construction des grilles salariales permettant d’appliquer le 
principe « à travail de valeur égale, rémunération égale ».

Le Congrès demande l’application de l’obligation de résultat 
et exige d’agir contre la totalité des écarts de rémunération, 
c’est-à-dire contre les écarts expliqués et inexpliqués afin 
d’atteindre une égalité de rémunération par le haut tout au 
long de la vie qui se reflètera sur les droits à retraite.

3. EMPLOI ET CONDITIONS DE TRAVAIL
Un vrai contrat, un vrai statut
Le Congrès condamne l’usage par le patronat du statut d’au-
to-entrepreneur au détriment de celui de salarié, plongeant de 
plus en plus de travailleurs dans la précarité, les privant du 
bénéfice d’une couverture sociale de qualité.

Le Congrès revendique le droit à un emploi pérenne, à temps 
plein, en CDI pour toutes et tous dès l’entrée dans la vie active.

Le Congrès condamne toute forme de travail précaire qui consti-
tue une main d’œuvre « bon marché » pour les entreprises. 

Le Congrès exige l’instauration d’un système de surtaxation 
dissuasif des contrats courts afin de changer les comporte-
ments des employeurs ainsi que le renforcement des moyens 
des corps de contrôle de l’administration.

Le Congrès dénonce la possibilité offerte à l’employeur de pré-
ciser les motifs énoncés dans la lettre de licenciement posté-
rieurement à celui-ci, ou encore l’allégement des obligations 
de reclassement.

Le Congrès dénonce et combat la revendication patronale des 
compétences et de l’employabilité des salariés qui constitue 
un danger de destruction de qualification des diplômes et des 
conventions collectives.

Télétravail
Suite au développement massif du télétravail depuis la crise 
sanitaire, le Congrès rappelle qu’il constitue un mode d’organi-
sation du travail qu’il faut encadrer.

Mode d’organisation adopté par de nombreux salariés, notam-
ment en matière de conciliation vie privée vie professionnelle 
et compte tenu du coût élevé et prohibitif des carburants, 
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d’ajustement budgétaire aux mains des gouvernements dans 
le but de basculer dans un système assurantiel, individuel et 
privé. Le débat récurrent sur le déficit de la branche maladie 
continue de nourrir les velléités de réduire le rôle et la place de 
la Sécurité sociale. Le Congrès appelle au contraire à conforter 
et renforcer ce qui reste l’une de nos plus grandes conquêtes 
sociales par la restauration des cotisations et la fin d’exonéra-
tions. Le Congrès affirme que supprimer la cotisation maladie 
de la Sécu est une erreur historique qui met en péril l’exis-
tence même du droit à la Sécurité sociale.

Concernant la 5ème branche dite branche autonomie, le Congrès 
rappelle l’opposition de FO à sa mise en place et dénonce le 
mode de fonctionnement qui repose non plus sur la cotisation 
assise sur le salaire, mais sur la contribution, ce qui consti-
tue une remise en cause du fonctionnement et de l’organisa-
tion de Sécurité sociale et ouvre la voie à sa destruction. Le 
Congrès rappelle aussi que la perte d’autonomie constitue un 
risque au même titre que n’importe quelle maladie. 

Le Congrès exige  le maintien de l’allocation adulte handicapé 
quelles que soient les ressources du conjoint. Le Congrès 
estime que l’AAH n’est pas un minimum social comme les 
autres, et devrait au contraire constituer un revenu de rem-
placement non contributif de Sécurité sociale.

Les services de santé : une urgence absolue
Le Congrès tient à saluer l’engagement de tous ceux qui 
ont géré au plus près la crise sanitaire : les personnels 
des hôpitaux, des caisses de Sécurité sociale et des EHPAD, 
ceux en première ligne qui ont évité l’effondrement de l’hô-
pital public par un investissement personnel et profession-
nel sans relâche.

Le Congrès condamne les fermetures de lits et revendique 
un plan massif de recrutements de plus de 200 000 profes-
sionnels dans les hôpitaux et les EPHAD. Le Congrès exige 
l’abrogation des ordonnances Juppé de 1995 et donc la sup-
pression de l’ONDAM, de la T2a et des enveloppes fermées. 

Le Congrès rappelle que FO est à l’initiative des combats 
menés par les personnels dans la Fonction Publique Hos-
pitalière qui ont permis d’obtenir 183 € dans le cadre du 
« Ségur » de la santé et exige son extension à tous les 
agents de la fonction publique, ainsi qu’aux salariés des 
établissements privés exerçant dans le secteur sanitaire, 
social et médico-social. De surcroît, le Congrès dénonce 
l’absence de véritable financement de ces augmentations, 
qui deviennent de facto des déficits pour l’Assurance mala-
die par le jeu de la facturation hospitalière.

Le Congrès dénonce le choix du gouvernement de rester 
dans la logique de l’hôpital-entreprise et du financement 
par enveloppe fermée et limitée.

Le Congrès condamne les politiques de gestion des EHPAD 
dont sont les victimes tant les agents du public que les sala-

riés du privé. Les budgets, notoirement insuffisants y com-
pris pour l’aide à domicile, exigent la révision complète de ce 
système dont la possibilité de spéculer sur « l’or gris ».

Réforme des retraites : refus du système par point et 
du recul de l’âge de départ
Le Congrès rappelle que la retraite est un droit constitué par 
les travailleurs eux-mêmes tout au long de leur carrière, et 
non une prestation d’assistance. Il s’agit d’un droit, fondé sur 
le mécanisme du salaire différé et de la contribution, corrigé 
de la solidarité nationale. Pour le Congrès, la retraite n’est pas 
et ne doit pas être une variable d’ajustement des finances 
publiques.

Le Congrès s’oppose à tout recul de l’âge de départ (âge légal, 
âge pivot ou d’équilibre, durée de cotisation). Le Congrès 
rappelle qu’un salarié sur deux n’est plus en emploi lorsqu’il 
demande sa pension de retraite soit parce qu’il a été licencié, 
soit parce qu’il est dans l’incapacité de travailler.

Dans ce cadre, rappelons notre mot d’ordre de 2011 « 40 ans 
c’est déjà trop », le Congrès considère que le blocage de ce 
processus constituera une avancée pour revenir à la retraite 
à 60 ans à taux plein et dans la perspective du retour 37,5 
ans de cotisations, en créant le rapport de force nécessaire 
quand les conditions seront réunies. De plus dans le cadre des 
métiers pénibles, le Congrès revendique un système de départ 
anticipé afin de réduire le nombre d’annuité pour bénéficier 
d’une retraite à taux plein. Le Congrès affirme que si le gou-
vernement maintient son projet de réforme de retraite avec un 
nouveau recul de l’âge de départ, l’allongement de la durée de 
cotisations et la remise en cause des régimes existants, alors 
la préparation de la grève, dans l’unité la plus large possible, 
sera à l’ordre du jour pour le retrait de ce projet funeste. 

Le Congrès revendique l’abrogation du coefficient de solidarité 
ARRCO-AGIRC qui conduit à baisser les pensions ou à reculer 
l’âge de départ en retraite.

Le Congrès réaffirme sa détermination à l’abandon définitif 
du projet de régime unique de retraite et, à ce titre, réitère 
sa revendication de l’abandon du transfert des cotisations 
de retraite complémentaire à l’ACCOS préfigurant sa mise en 
place. Le Congrès exige le maintien de tous les régimes spé-
ciaux existants. Le Congrès revendique le maintien du Code 
des pensions civiles et militaires pour tous les agents publics 
calculé sur la base des six derniers mois avec intégration des 
primes pour améliorer le niveau de retraite. Pour le privé il 
revendique le retour au calcul de la retraite sur les 10 meil-
leures années. Le Congrès revendique le maintien du code des 
pensions civiles et militaires pour les fonctionnaires d’Etat et 
de la CNRACL pour les hospitaliers et les agents des collecti-
vités pour une retraite calculé sur les 6 derniers mois avec 
intégration des primes dans le traitement pour améliorer le 
niveau de retraite.
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6. LES SERVICES PUBLICS  
ET LES PRINCIPES RÉPUBLICAINS
Le Congrès confirme son attachement à l’ensemble du service 
public républicain, et condamne toute destruction des entre-
prises concernées (énergie, Poste, rail, éducation, santé).

Renforcer la fonction publique
A la veille des prochaines élections professionnelles qui se 
tiendront dans la Fonction publique en décembre 2022, le 
Congrès rappelle son attachement indéfectible à une fonction 
publique statutaire de carrière garante de l’égalité des droits 
des agents sur tout le territoire et de l’égalité de traitement 
des citoyens. Il réaffirme sa détermination à défendre les sta-
tuts des personnels, à commencer par le statut général des 
fonctionnaires, contre la contractualisation et la précarisation 
des emplois. Le Congrès revendique le recrutement sous sta-
tut de tous les agents publics, qui le souhaitent.

Le Congrès revendique l’abrogation de la loi de transformation 
de la fonction publique et considère que cette contre-réforme 
qui organise la destruction progressive du statut général et 
des statuts particuliers de la Fonction publique. Cette loi c’est 
la fin des garanties collectives pour les agents. Le Congrès 
revendique aussi l’abrogation du Code général de la Fonction 
publique qui porte atteinte au statut général des fonction-
naires.

Le Congrès soutient les agents territoriaux qui se mobilisent 
contre l’une des conséquences de la loi de transformation de 
la Fonction publique, sur leurs revendications : aucun allon-
gement du temps de travail, aucune suppression de jours de 
congés.

Le Congrès dénonce la suppression des compétences des CAP 
en matière de mutation, mobilité, d’avancement et promotion 
qui ne seront désormais plus consultées sur ces sujets essen-
tiels dans la carrière des agents. Le Congrès condamne la res-
triction du droit de grève.

Le Congrès se prononce contre la fusion des instances de dia-
logue social et s’inquiète de la réduction drastique du nombre 
de représentants du personnel et de leurs moyens alors que 
les conditions de travail des agents ne cessent de se dégrader 
sous l’effet d’incessantes restructurations des services et des 
suppressions d’emplois. A l’heure où les restructurations de 
service et de suppressions d’emplois sont légion, le Congrès 
revendique le maintien d’un CHS-CT avec toutes ses préroga-
tives, dans tous les établissements, quelle que soit leur taille.

Le Congrès soutient tous les agents qui se battent aujourd’hui 
contre les conséquences de la Loi de transformation de la 
Fonction publique. Le Congrès réaffirme son attachement aux 
institutions publiques du spectacle à l’audiovisuel public et 
aux secteurs publics dédiés à la création et à la culture.

Le Congrès rappelle sa volonté à défendre un système de 
retraite par répartition solidaire et intergénérationnel, ainsi 
que sa volonté de conforter et d’améliorer les dispositions du 
système actuel et de ses régimes, afin de garantir un haut 
niveau de pensions à toutes et à tous.

Le Congrès s’opposera à toute volonté de mainmise de l’État 
sur le système de retraite, assurant ainsi la place de la négo-
ciation collective et du paritarisme.

Le gouvernement cherche, ou cherchera, à associer les orga-
nisations syndicales à la co-construction de la contre-réforme 
de retraites. Le Congrès réaffirme qu’il n’y a rien à négocier sur 
le recul de l’âge de départ en retraite et la remise en cause 
des droits. C’est la raison pour laquelle préparer le rapport de 
force est indispensable, par la grève, pour faire échec au plan 
du gouvernement.

Le Congrès revendique l’augmentation générale et immédiate 
de toutes les pensions de retraite et leur ré-indexation sur 
l’évolution du salaire moyen et l’augmentation des minima 
sociaux.

Assurance chômage
Le Congrès exige l’abrogation de la réforme de l’assurance 
chômage dont le seul objectif est de réaliser des économies 
sur les droits des demandeurs de l’emploi et de l’instauration 
de l’obligation d’activité en contre partie du versement d’une 
prestation sociale publique.
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Non à la précarisation des emplois publics !
Face à la précarisation croissante de l’emploi dans la fonction 
publique, le Congrès revendique la titularisation des emplois 
de contractuels dans les trois versants. 

Le Congrès exige l’abrogation du « contrat de projet » qui aura 
pour effet d’augmenter encore le nombre de contractuels et 
d’individualiser les carrières de l’ensemble des agents.

Le Congrès revendique l’arrêt des suppressions d’emplois sta-
tutaires et le maintien du recrutement des fonctionnaires par 
concours.

Le Congrès s’oppose aux nouveaux dispositifs de mobilité 
introduits par la loi de 2019 pour inciter au départ des agents 
publics, qui permettent de mettre fin au statut de l’agent dans 
le cadre d’une suppression de poste ou de l’externalisation 
d’une mission. Pour le Congrès, ce sont des licenciements 
déguisés.

Défense de l’école publique, défense de la laïcité
Attaché à l’école laïque et républicaine, fondée sur la trans-
mission des connaissances, le Congrès exige le retrait des 
contre-réformes de Blanquer et de ses prédécesseurs, qui ont 
conduit à la remise en cause de la laïcité, à la territorialisation 
et à l’aggravation des inégalités.

Alors que le Président Macron vient d’annoncer la généralisa-
tion de l’expérimentation qui vise à transformer l’Ecole com-
munale sur le modèle des écoles privées, avec des projets 
particularistes et des chefs d’établissements recruteurs, au 
détriment de l’égalité des droits et des statuts, le Congrès 
revendique l’abandon de l’expérimentation Macron, à Marseille 
comme ailleurs.

Le Congrès réaffirme son attachement aux diplômes natio-
naux ouvrant droit à des qualifications reconnues dans les 
conventions collectives. Il exige le rétablissement du bacca-
lauréat avec ses épreuves nationales, terminales, anonymes 
et ponctuelles.

Le baccalauréat doit rester le premier grade universitaire per-
mettant de s’inscrire à l’université ou dans la filière de son 
choix. Le Congrès revendique l’abandon de Parcoursup et du 
Service national universel.

Le Congrès demande la création urgente de postes statutaires, 
en particulier, par la mise en place de concours exceptionnels. 
Il revendique l’augmentation immédiate des salaires ainsi que 
le droit à un vrai statut, un vrai salaire pour les contractuels, 
les AED et AESH.

Le Congrès réaffirme également la place de la loi de 1905 sur 
la séparation des Eglises et de l’Etat que le gouvernement 
entend réviser au nom de la lutte contre le séparatisme.

Pour le Congrès, l’enseignement dû aux élèves ne dépend 
pas d’une majorité politique, mais du savoir. C’est pourquoi le 
Congrès exige le respect du statut, qui protège les personnels 

et donc la conscience en formation des élèves de toute pres-
sion extérieure.

Le Congrès rappelle la revendication constante des partisans 
de la laïcité et du serment de Vincennes de 1960 : les fonds 
publics doivent être réservés à la seule Ecole publique. En ce 
sens, le Congrès rappelle la position constante de la cgt-FO 
d’exigence de l’abrogation de la loi Debré-Guermeur de 1959 et 
de toutes les lois anti-laïques.

Le Congrès demande l’abrogation de la loi de programmation 
de la recherche de décembre 2021 qui généralise la contractua-
lisation des personnels et attaque la liberté de recherche en 
instaurant une recherche exclusivement sur projets.

Pour l’impôt progressif et redistributif
Le Congrès revendique une véritable réforme fiscale réduisant 
la part des impôts indirects au profit de l’impôt sur le revenu 
direct et progressif.

Le Congrès réaffirme la nécessité pour la justice sociale de 
redonner à l’impôt sur le revenu un caractère véritablement 
progressif et redistributif en mettant d’avantage à contribu-
tion les hauts revenus et les revenus financiers.

Le Congrès est attaché au quotient familial afin de maintenir 
l’égalité devant l’impôt et le calcul en nombre de parts qui 
détermine aussi l’ouverture de certains droits à la politique 
familiale et aux tarifs sociaux (cantines scolaires, allocations, 
bourses etc.) et à la solidarité nationale.

Le Congrès plaide pour un renforcement des pouvoirs et outils 
de l’administration fiscale avec des effectifs supplémentaires 
de fonctionnaires titulaires permettant de lutter efficacement 
contre la fraude et l’évasion fiscale.

7. L’ACTION SYNDICALE DANS UN CONTEXTE 
DE CRISE

Pour le pain, pour la paix, pour la liberté
Pour le Pain, « en combattant la misère par un régime de 
sécurité sociale, d’assurance vieillesse et maladie, par le 
plein emploi de la main-d’œuvre » ; pour la Liberté, « en 
créant un monde où les peuples échapperont à la tyrannie 
des régimes totalitaires de toutes formes […] à l’exploitation 
et à la domination de la puissance économique des cartels 
et monopoles » ; pour la Paix par «  le rassemblement des 
peuples libres et démocratiques – unis dans un commun 
effort pour réaliser la sécurité économique, la justice sociale 
et la liberté politique ».

Vaincre la misère et les inégalités, mettre fin à l’exploitation, 
dénoncer la tyrannie et l’oppression, combattre les forces de 
guerre et d’agression pour un monde de paix et de justice 
sociale, telle était, en 1949, l’aspiration de l’OIT ; elle demeure 
l’engagement syndical de la CGT-FO.
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En opposition aux préconisations de la réduction de la dette 
et des déficits publics de la Cour des Comptes, début 2022, le 
Congrès dénonce toute forme d’instrumentalisation de dette 
publique. Le Congrès s’oppose à ce qu’au nom de son rem-
boursement soient remis en cause services publics et droits 
des salariés.

Le Congrès rappelle les contradictions à vouloir réduire la dette 
publique tout en intensifiant le versement d’aides aux entre-
prises sans contreparties. Le Congrès dénonce l’absence de 
transparence, de contrôles et de conditions fermes associées 
à ces aides. Une aide publique doit être conditionnée à des 
engagements et à des contreparties, à des objectifs d’emplois 
et au strict respect du paiement de l’impôt sur le territoire ! En 
particulier, le Congrès est favorable à l’interdiction des licen-
ciements et au rétablissement du contrôle administratif de 
toute procédure de suppression d’emplois dans les secteurs 
bénéficiant d’aides publiques. Le crédit d’impôt recherche 
n’ayant aucune contrepartie en termes de développement de 
la recherche dans les entreprises, le Congrès revendique une 
remise à plat des aides à la recherche privée.

Les droits sociaux face aux décisions économiques 
et environnementales
Le Congrès réaffirme son attachement au progrès social et à 
la paix, et par conséquent, condamne le dogme de l’UE de la 
concurrence libre et non faussée qui fait des droits sociaux et 
du coût du travail des variables d’ajustement.

Pour remettre les droits sociaux au cœur des décisions écono-
miques et environnementales, l’OIT doit être le chef de file de 
la régulation sociale au niveau mondial. Le rôle de ses organes 
de suivi et de contrôle doit être renforcé afin de veiller au 
respect plein et entier des normes internationales du travail.

Climat : le social au cœur des enjeux 
environnementaux
Face aux enjeux environnementaux et climatiques majeurs, 
le Congrès affirme que salaire, croissance et emploi ne sont 
pas ennemis de l’environnement. Ces questions ne peuvent 
être dissociées de celles des politiques économiques et du 
rôle des pouvoirs publics. Cela nécessite une autre distribu-
tion des richesses respectueuse des ressources naturelles et 
des travailleurs. Les mutations économiques et industrielles 
doivent respecter les droits, les garanties et les emplois des 
salariés. Le Congrès appelle à une politique de recherche, de 
développement et d’investissements publics ambitieuse et 
massive afin de répondre aux défis des transitions. 

Le congrès exige la nationalisation et le retour au monopole 
public de l’énergie. L’énergie doit faire l’objet d’investisse-
ments publics massifs nécessaires pour répondre aux besoins 
de la nation sur l’ensemble du territoire. 

Le Congrès apporte sa solidarité pleine et entière aux tra-
vailleurs du monde entier qui doivent faire face aux attaques 
de leurs droits fondamentaux. La confédération Force ouvrière 
continuera d’apporter sa solidarité à nos camarades qui en 
ont besoin dans toutes les régions du monde.

Le Congrès réaffirme sa condamnation des guerres qui 
sévissent dans le monde. Il réaffirme son soutien et sa solida-
rité, des travailleurs et des syndicats qui sont les premières 
et principales victimes de ces conflits et notamment celui 
actuellement en Ukraine. Le Congrès témoigne également 
de sa solidarité envers les exilés qui fuient les conflits, qu’ils 
soient d’Ukraine ou d’ailleurs, et demande un accueil digne et 
décent ainsi qu’une protection contre toute exploitation et dis-
crimination. 

Impact des crises successives : financières, sanitaires 
et géopolitiques
Notre système de santé s’est trouvé démuni et désorganisé 
face à l’épidémie de Covid-19 : manque de lits, de masques, de 
personnels, de moyens de dépistages. 

Le Congrès considère que cette situation est la conséquence 
de l’austérité budgétaire menée tout au long des dernières 
décennies et des réformes successives prises par les diffé-
rents gouvernements qui ont attaqué l’hôpital.

Le Congrès exige une réglementation contraignante des 
marchés financiers, d’un renforcement des Administrations 
fiscales et du rôle des banques publiques et de l’épargne 
réglementée, afin de garantir un financement stable de l’in-
vestissement public comme privé. 

Le Congrès réaffirme son opposition à tout accord qui intègre 
un mécanisme de règlement des différends entre investis-
seurs et États, et demande également l’exclusion systéma-
tique des biens et des services publics du champ des accords 
commerciaux et d’investissement.

Alors que les scandales fiscaux au niveau européen et inter-
national se répètent - Panama Papers, LuxLeaks, Paradise 
Papers - le Congrès considère que mettre fin à ces pratiques 
est une urgence absolue et devrait devenir une des princi-
pales priorités au niveau européen et international. 

Refuser des politiques d’austérité – promouvoir 
l’investissement et la réindustrialisation
Rappelant que les politiques d’austérité sont suicidaires socia-
lement, économiquement et démocratiquement, le Congrès les 
rejette.

Le Congrès rejette le Pacte de Stabilité et de Croissance qui 
institutionnalise la rigueur budgétaire comme seul horizon et 
sert de base à la mise en œuvre de contre-réformes dites « 
structurelles » destructrices d’emplois de qualité et de droits 
sociaux.
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Le Congrès revendique une véritable politique d’aide publique 
à destination des salariés associée à des augmentations de 
salaire permettant à tous de s’équiper des moyens de trans-
ports adaptés.

Le secteur aérien doit permettre la création d’emploi de qua-
lité et non l’essor croissant de la sous-traitance génératrice 
de conditions de travail dégradées et de salaires au rabais. 
Le Congrès condamne l’ouverture du marché français et euro-
péen via des accords de ciel ouvert avantageant des compa-
gnies aériennes aux couvertures sociales quasi inexistantes.

Le Congrès dénonce le modèle à bas coût du transport mari-
time de marchandise qui maltraite et exploite les salariés et 
l’environnement. Son encadrement social et environnemen-
tal est une nécessité urgente. De longue date, la CGT-FO est 
engagée syndicalement sur les enjeux environnementaux et 
climatiques et leurs conséquences sur la santé, la sécurité, les 
conditions de travail et l’emploi. 

Le Congrès considère que l’inadéquation des enjeux de tran-
sition écologique ne doit pas amener les représentants de 
salariés à codécider des mesures qui ne relèvent pas de leur 
responsabilité.

8. DÉVELOPPER LE SYNDICALISME LIBRE ET 
INDÉPENDANT, UNE NÉCESSITÉ, UNE  PRIORITÉ

Développer les implantations syndicales : un enjeu 
pour le renouvellement de l’organisation
Le Congrès réaffirme que le développement syndical est l’un 
des objectifs prioritaires et impératifs pour assurer l’avenir 
de notre CGT-FO et du syndicalisme revendicatif, libre et indé-
pendant que nous représentons. Le Congrès appelle tous les 
salariés à rejoindre FO. C’est pourquoi le Congrès appelle l’en-
semble des Fédérations, UD, syndicats, militants à engager 
des actions de développement afin de promouvoir auprès de 
toutes les catégories de travailleurs, femmes, hommes, jeunes, 
séniors, cadres, demandeurs d’emploi, précaires et retraités, 
le rôle essentiel du syndicat et la nécessité d’y adhérer.

La jeunesse (étudiants, livreurs, travailleurs de plateforme et 
contrat d’apprentissage) est durement touchée par la crise. 
Nous devons leur porter toute notre attention et les amener 
à joindre FO pour la défense de leurs droits et leurs projets 
d’avenir dans « le monde du travail ».

Pour le Congrès, il est primordial que l’adhésion et la forma-
tion pour l’émancipation de la classe ouvrière par l’éducation 
ouvrière soient prioritaires pour notre organisation.

Le Congrès appelle à se mobiliser pour les élections profes-
sionnelles : renforcer nos syndicats, présenter des listes les 
plus complètes possibles et partout où ce sera possible.

Conclusion
Dans cette nouvelle période qui s’ouvre sur le plan internatio-
nal, économique, social, sanitaire, et compte tenu de l’urgence 
climatique, le Congrès appelle l’ensemble des structures, syn-
dicats et sections syndicales FO à réunir leurs instances et 
leurs adhérents, à tenir les salariés le plus largement infor-
més, à faire connaître et porter leurs revendications au pre-
mier rang desquelles, l’augmentation des salaires, la préser-
vation de l’emploi, l’exigence de réindustrialisation, la défense 
du service public et de la protection sociale et le refus d’une 
énième réforme des retraites.

Compte-tenu de la période et des décisions politiques à venir 
dans les semaines et mois prochain le Congrès demande à 
toutes ses organisations, à tous ses militants et adhérents, 
de rester particulièrement vigilants et mobilisés. Il donne man-
dat au CCN, à la CE, au bureau confédéral pour prendre les 
dispositions et initiatives qu’exige la situation. 

La version intégrale est disponible sur  
https://www.fnasfo.fr/vie-syndicale/les-resolutions-du-
congres-confederal-generale-sociale-protection-sociale-

et-outre-mer/

’’

23



Transfert à la CADES : dette sociale et dette « Covid »
Le Congrès revendique :

• �Le rétablissement de toutes les cotisations salariales et la 
suppression de la CSG, donc le rétablissement d’un finan-
cement par le salaire différé ;

• �La suppression de toutes les exonérations patronales, 
donc également le rétablissement du financement exclusi-
vement patronal de la branche Famille ;

• �Le partage et la clarification des responsabilités : le finan-
cement de la sécurité sociale par la cotisation et celui des 
missions régaliennes par l’impôt, la suppression de la TVA 
sociale ;

• �La prise en charge par l’État de toute la dette « Covid », y 
compris les pertes de recettes ;

• �La détermination des ressources de la Sécurité sociale en 
fonction des besoins réels ;

• �Le versement des compensations des exonérations de coti-
sations sociales.

Gouvernance et gestion des caisses  
de la Sécurité Sociale
Le Congrès rappelle que les cotisations sociales sont toujours 
constitutives de ce que FO appelle le salaire différé ce qui justi-
fie la présence des organisations syndicales dans les conseils 
des organismes de Sécurité sociale.

�Le Congrès revendique : 

• �Le rétablissement du paritarisme de gestion du salaire dif-
féré par les organisations syndicales et patronales ;

• �La suppression des personnalités qualifiées nommées par 
les ministres ou les préfets et tout rôle délibératif confié à 
d’autres que les organisations syndicales ou patronales ;

• �Le rétablissement du statut de Conseil d’administration 
dans la branche Maladie ;

• �L’arrêt des mutualisations, fusions de caisses (dont celles 
à venir entre CPAM et CAF) et le rétablissement complet de 
leur plein exercice, et l’arrêt de la suppression des postes ;

• �La suppression des COG et de l’ONDAM qui découle des 
ordonnances Juppé dont FO revendique l’abrogation.

La Branche Maladie et le système de santé
Le Congrès rappelle avec force que la protection sociale 
du régime d’Assurance Maladie obligatoire est l’expres-
sion de la solidarité entre tous les salariés et garante de 
l’égalité d’accès aux soins pour tous.

Le Congrès dénonce : 

• �La logique de l’enveloppe fermée et son corollaire d’aus-
térité ;

• �La continuité de la dégradation des conditions de travail ;

‘‘RÉSOLUTION  
PROTECTION SOCIALE 

Réunis à Rouen du 30 mai au 3 juin 2022 pour le 25ème congrès 
confédéral de FO, les délégués réaffirment leur attachement 
indéfectible aux principes fondateurs de la Sécurité sociale, 
issus de l’article 1er de l’ordonnance du 4 et du 19 octobre 1945,

Mettant en œuvre la maxime séculaire « de chacun selon ses 
moyens, à chacun selon ses besoins ».

LE FINANCEMENT DE LA SÉCURITÉ SOCIALE : 
FIDÈLE AU SALAIRE DIFFÉRÉ
Le Congrès dénonce :

• �La situation actuelle de structuration et les modalités de 
financement de la sécurité sociale ;

• �Les mesures consistant à supprimer la cotisation Maladie 
et à augmenter la CSG, fragilisent les recettes tout en 
accélérant le processus de fiscalisation du financement 
de la Sécurité Sociale ;

• �La non-compensation des nouvelles exonérations de coti-
sations.

Mettre un terme aux politiques successives en 
matière d’exonération de cotisations
Le Congrès rappelle son apposition à la politique d’exonération 
des cotisations employeur.
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• �La gestion comptable qui s’est imposée à l’hôpital, sou-
mis aux gains de productivité, et irrespectueux de la 
dignité humaine, introduisant une politique de moindre 
coût au détriment de la qualité et le transformant ainsi 
en hôpital-entreprise.

Le Congrès dénonce la gestion mortifère de la Sécurité sociale.

Défense de l’hôpital public et du secteur  
médico-social
Les politiques d’austérité sont à l’origine du manque drastique 
de postes et de la fermeture massive de lits, places et services. 

Le Congrès dénonce :

• �Le silence continu des gouvernements aux revendications 
légitimes des travailleurs ; 

• �Cette situation qui a abouti à des fermetures de lits et de 
structures médicales, et à des économies à réaliser pour 4 
milliards d’euros par an, même en pleine pandémie !

• �La privatisation de la gestion publique ;

• �Une gestion à but lucratif de la crise sanitaire ;

• �Le système international des brevets sur la recherche 
scientifique qui empêche le progrès scientifique et sa dif-
fusion, au profit de la privatisation et la marchandisation 
de la santé ;

• �La déresponsabilisation de l’État à l’égard des régimes de 
protection sociale.

Au moment où le gouvernement justifie les fermetures de lits et 
de services par l’impossibilité de recruter du personnel soignant, 
le Congrès revendique :

• �La réintégration de tous les personnels soumis à l’obliga-
tion vaccinale, suspendus et licenciés ;

• �La fin de l’état d’urgence sanitaire, du passe vaccinal et le 
rétablissement du secret médical dans les entreprises et 
administrations ;

• �Le rétablissement des CPAM de plein exercice avec l’em-
bauche en cdi des postes nécessaires ce qui permettra la 
fin du travail en réseau imposé par le manque de person-
nels ;

• �La suppression de l’ONDAM et une approche fondée sur 
les besoins des assurés pour établir les projections de 
dépenses de l’assurance maladie aux seules fins de ges-
tion du risque maladie, notamment en rétablissant le finan-
cement des hôpitaux publics par le prix de journée ;

• �La mise en place d’un plan d’urgence pour le recrutement 
de 100 000 hospitaliers et de milliers de médecins ;

• �Un plan prévoyant la création d’au moins 200 000 emplois 
dans le secteur sanitaire et médicosocial dont 100 000 
postes en EHPAD ;

• �L’arrêt des fermetures de lits, places et services et leur 
réouverture, avec en premier lieu la réouverture des 5700 

lits fermés depuis 2020, seuls à même de résoudre la crise 
des urgences ;

• �L’ouverture massive des inscriptions en première année 
des études de santé actuellement limitées par PARCOUR-
SUP, l’abrogation des quotas d’entrée en deuxième année 
des études de médecine, et à l’entrée des écoles d’infir-
mières et d’aides-soignantes, afin de faire face à la très 
grave pénurie de soignants ;

• �Le maintien intégral de la convention collective nationale 
qui garantit l’emploi et la totalité des droits des agents de 
la Sécurité sociale ;

• �L’abrogation de la loi « BUZYN » appelée « ma santé 2022 » 
qui préconise le tout ambulatoire et accélère les ferme-
tures de lits ;

• �L’accès direct aux services d’accueil des urgences à main-
tenir pour tous les patients, la suppression de la prime de 
60 € par malade réorienté et la suppression du reste à 
charge pour les patients non- hospitalisés ;

• �L’abrogation du décret du 20 août 2019 qui a entraîné la 
fusion des arrêts de travail ATMP et maladie- maternité ;

• �La révision des processus de décision des agences sani-
taires avec un approfondissement des moyens de préven-
tion et de lutte contre les conflits d’intérêts et plus large-
ment de garantie de leur indépendance ;

• �La suppression des ARS et la restauration des moyens des 
fonctionnaires en santé, de leur maillage territorial, pour la 
mise en œuvre des mission régaliennes de l’État en santé ;

• �Des mesures effectives permettant d’assurer la relocalisa-
tion et l’indépendance des approvisionnements en médica-
ments, mais également en faveur du développement d’une 
recherche fondamentale et appliquée non lucrative au ser-
vice des besoins de la population.

Le « Ségur » de la santé
FO est à l’initiative des combats menés par les personnels dans 
la Fonction Publique Hospitalière qui ont permis d’obtenir 183€ 
net / mois dans le cadre du « Ségur » de la santé.

Le Congrès déplore que dans le secteur privé non lucratif sani-
taire, social, médico-social que le gouvernement conditionne la 
généralisation de la prime Ségur au rapprochement des conven-
tions collectives.

Le Congrès revendique :

• �L’application du complément de traitement indiciaire et de 
la revalorisation salariale aux milliers de salariés qui en 
sont encore exclus (non-soignants du secteur social ou 
médico-social notamment) ;

• �Le financement des mesures du « Ségur » en faveur des 
salariés, et sans générer de déficits à l’assurance maladie ;

• �La suppression des groupements hospitaliers de territoire, 
le rétablissement des hôpitaux de plein exercice et la pour-
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Lutter contre l’affaiblissement des moyens de la 
Branche
La Branche famille constitue le principal acteur de la politique 
familiale française. 

Le Congrès revendique :
• �Une augmentation des budgets de gestion et d’action 

sociale à la hauteur des besoins des familles ;
• �Le retrait de la réforme des aides aux logement mises en 

place au 1er janvier 2021. Celle-ci s’attaque aux droits des 
allocataires, se traduisant par une baisse de 1,1 milliard 
d’€ de versement d’aide au logement en 2021 ; 

• �L’arrêt des suppressions d’emploi (fin des mutualisation 
des caisses) ;

• �La fin du phénomène du « 100 % dématérialisé » ;
• �La généralisation des services sociaux dans les CAF.

Promouvoir et structurer une politique jeunesse
Le Congrès revendique :

• �La généralisation de la prestation de services jeunes ; 
• �Une augmentation de moyens financiers pour les fonds 

locaux des CAF afin qu’elles puissent, en concordance 
avec la réalité de leurs territoires mener des politiques 
d’actions sociales innovantes permettant d’aider à régler 
les difficultés que rencontrent les jeunes ;

• �L’obligation de la prise du congé paternité ;
• �La création de places en crèches collectives permettant 

un reste à charge soutenable pour les familles et la limi-
tation de la mise en place des micro-crèches.

LA BRANCHE RECOUVREMENT
Le Congrès revendique :

• �Le maintien de la responsabilité des collectes par les 
URSSAF et des MSA .

Non à la politique de régionalisation des URSSAF
Le Congrès s’oppose :

• �À la politique de régionalisation des URSSAF, qui a entraîné 
des réductions d’effectifs et des mutualisations ayant 
des conséquences déplorables au niveau de la représen-
tation des administrateurs au sein du réseau, mais aussi 
auprès des cotisants.

Plus de moyens pour la Branche
Le Congrès condamne :

• �Les COG, qui remettent en cause le rôle de recouvreur 
des cotisations sociales pour les régimes de sécurité 
sociale, le versement de l’indemnité inflation de 100 euros 
(versée aux travailleurs indépendants et aux salariés des 
particuliers employeurs), ou la déduction des cotisations 

suite de négociations pour restaurer une gouvernance et 
une gestion hospitalière au service des patients, assurant 
financement solidaire et qualité des soins pour tous ;

• �La suppression du forfait urgences et toute autre partici-
pation forfaitaire à l’hôpital ainsi que la suppression de la 
Tarification À l’Activité (T2A) pour l’hôpital.

Le « 100 % santé »

Le Congrès dénonce une réforme injuste qui génère des lais-
sés-pour-compte. 

Il revendique  :

• �L’information systématique par les professionnels de 
l’existence d’équipements relevant du 100 % santé et du 
montant du reste à charge dans le cas où ils opteraient 
pour des équipements ne relevant pas du 100 % santé ;

• �La généralisation du tiers payant pour l’ensemble des 
équipements relevant du 100 % santé ;

• �La suppression des classes de prestation et la garantie 
des mêmes soins de qualité pour tous en fonction des 
besoins des patients ;

• �Le relèvement de la part Sécu jusqu’à 80 % au minimum.

La Branche famille

Le Congrès rappelle son attachement à la Branche famille au 
sein de la Sécurité Sociale et à son mode de gouvernance  : 
les Conseils d’Administration des CAF au niveau local et de la 
CNAF au niveau national. 

Le Congrès s’oppose :

• �Au projet du gouvernement de versement des prestations 
à la source qui viserait en particulier la suppression de 
20 000 postes d’agents donc la liquidation de la Branche 
famille avec des conséquences sur les allocations ;

• �La réduction du taux de cotisation d’allocations familiales 
et d’allègement qui reviennent à transférer le finance-
ment de la branche vers la fiscalité.

Améliorer la politique d’action sociale

L’évolution des prestations de services ont été insuffisam-
ment revalorisées 2 % au lieu de 7.5 % prévu. Cette réduction 
des dépenses s’est faite au détriment des dispositifs d’action 
sociale.

Le Congrès revendique :

• �Une revalorisation du Fonds National d’Action Sociale et 
des fonds locaux des CAF afin que la Branche famille se 
dote des moyens de réaliser une véritable politique d’ac-
tion sociale.
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de Sécurité sociale octroyée aux employeurs pendant la 
crise doivent être reversées ;

• �Les décisions gouvernementales qui ont intégré de force 
le régime RSI au sein du régime général remettant encore 
en cause la Sécurité sociale de 1945 ;

• �La volonté des pouvoirs publics de demander aux URSSAF 
de prélever des cotisations et contributions autres que 
celles de la Sécurité sociale, afin de devenir l’acteur prin-
cipal et unique du recouvrement.

Le Congrès revendique :

• �L’arrêt des suppressions de postes et des embauches 
conventionnelles pour faire face aux charges de travail. 
De plus, le Congrès exige la mise en place de moyens 
conséquents afin de lutter efficacement contre la fraude 
dont le travail dissimulé qui ampute les ressources de la 
Sécurité sociale.

RETRAITES
Il s’agit d’un droit, basé sur le principe de la solidarité intergé-
nérationnelle et reposant sur le mécanisme du salaire différé. 
La retraite n’est pas une variable d’ajustement des finances 
publiques à la mainmise de l’État sur l’ensemble du système 
de retraite, évinçant ainsi la place de la négociation collective 
et du paritarisme.

Le Congrès revendique : 

• �Le maintien du système de retraite par répartition, le 
retour à la gestion paritaire des organismes sociaux de 
retraite sur la base exclusive des cotisations salariales 
et patronales ;

• �L’abandon définitif de toute contre-réforme des retraites 
et au maintien de tous les régimes existants : régime 
général, MSA, régimes spéciaux ainsi que les régimes 
complémentaires existants gérés paritairement ;

• �Son attachement indéfectible au code des pensions 
civiles et militaires, à la CNRACL. Il exige le rétablisse-
ment de la catégorie active telle qu’elle existait avant les 
contre-réformes de 2010 ;

• �Le refus de toute volonté de création d’un régime unique, 
destructeur de droits et de statuts ; 

• �L’augmentation générale des pensions et leur indexation 
sur l’évolution des salaires ;

• �La revalorisation des pensions au moins à hauteur de 
l’inflation avec effet rétroactif au 1er janvier 2022 et l’aug-
mentation en parallèle des plafonds déterminant les dif-
férents taux de CSG ;

• �Le maintien et l’amélioration des droits aux pensions de 
réversion, la suppression des conditions de ressources 
dans le régime général et l’amélioration des taux de 
réversion dans tous les régimes ;

• �Le Congrès s’oppose à tout recul de l’âge de départ ;
• �Le retour du droit à la retraite à 60 ans à taux plein, le 

retour aux 37 ans et demi de cotisation ; 
• �L’attachement affiché de FO à la protection de notre 

environnement et de notre biodiversité, insiste sur les 
conséquences désastreuses que le dérèglement clima-
tique aura sur les conditions de travail des travailleurs ;

• �Le retour à un emploi pérenne à temps plein, et rémunéré 
de façon juste, pour les jeunes dès l’entrée dans la vie 
active, et pour les séniors, jusqu’au départ en retraite ;

• �La défense d’un système de retraite par répartition soli-
daire et intergénérationnel ;

• �La remise en question de la gestion paritaire qui a prouvé 
son efficacité en période de crise ; 

• �Le RESPECT du paritarisme de gestion et des statuts 
AGIRC ARCCO avec une désignation confédérale des admi-
nistrateurs ;

• �Le maintien des réserves constituées au fil des années, 
(salaire différé de millions de salariés du privé) ;

• �La fin de cette minorisation de 0,5  points appliquée à 
la valorisation annuelle des pensions du régime AGIRC 
ARRCO ;

• �La suppression du mal-nommé « coefficient de solida-
rité » de l’AGIRC ARRCO = système de malus bonus.

Le Congrès condamne :

• �L’accord de fusion Arrco/Agirc de 2015 proroge une moindre 
revalorisation des pensions, et réduit les retraites servies 
à partir de 2019 de 10% pendant 3 ans. 

Le Congrès s’oppose :

• �À la prise en charge future des cotisations de retraites 
complémentaires par le réseau URSSAF, 2000 personnes 
pourraient être impactées par ce transfert.

LA BRANCHE AUTONOMIE
Perte d’autonomie et 5ème Branche ou la mise à l’écart 
des retraités
La perte d’autonomie constitue un risque de santé au même 
titre que n’importe quelle maladie et doit relever de la Branche 
Maladie de la Sécurité sociale. 

Le Congrès revendique :

• �La perte d’autonomie, doit relever de la Branche Mala-
die de la Sécurité sociale qui repose sur des cotisations 
constitutives du salaire différé et garantissant les droits 
des assurés ;

• �D’en finir avec les restes à charge demandées aux per-
sonnes âgées et leur famille par la prise en charge de 
l’autonomie à 100 % par la Sécurité sociale dans le cadre 
de l’Assurance maladie.
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Proches aidants
Le Congrès demande :

• �L’amélioration de la durée d’indemnisation du congé 
proche aidant en garantissant l’allocation journalière de 
proche aidant (AJPA) tout au long du congé proche aidant 
(limitation à 66 jours actuellement) ;

• �La garantie de l’effectivité du droit au répit et d’intégrer 
ce droit, dans la Loi, pour les proches d’une personne 
handicapée ;

• �L’augmentation de la majoration au-delà d’un trimestre 
par 30 mois, retrait du plafonnement aux 20 ans de l’en-
fant handicapé ;

• �L’assouplissement des conditions d’accès à la majoration 

pour l’ensemble des aidants. 

LA BRANCHE RISQUES PROFESSIONNELS  
ET LA SANTÉ AU TRAVAIL
L’accord national interprofessionnel et 
sa déclinaison réglementaire
Concernant les éléments à la main des interlocuteurs sociaux, 
le congrès revendique :

• �La mise en application effective de l’accord de l’accord 
national qui incite les Branches professionnelles à ouvrir 
des négociations sur le champ de la santé au travail et 
plus particulièrement la mise en place de politique de pré-
vention primaire au sein des Branches ;

• �L’ouverture immédiate de négociation sur toutes les 
Branches professionnelles, ainsi que la mise en place, 
au sein des Branches qui n’en sont pas pourvues, d’une 
commission de Branche sur la santé et la sécurité ;

• �L’obligation de la mise à jour annuelle du DUERP pour les 
entreprises de moins de 11 salariés ;

• �La mise en place d’une obligation à la charge des 
employeurs d’établir pour tout salarié en risque de désin-
sertion professionnelle un véritable plan de retour à l’em-
ploi en concertation avec le service de prévention et de 
santé au travail ;

• �L’abrogation de la mise place un rendez-vous de liaison 
entre le salarié en arrêt de travail et l’employeur. Un tel 
rendez-vous s’apparente à une contre visite patronale 
durant un arrêt de travail d’un salarié ;

• �L’abrogation du passage de 30 à 60 jours pour pouvoir 
bénéficier d’une visite de reprise ;

• �La mise en œuvre d’une réforme d’ampleur sur l’attracti-

vité de la profession de médecin du travail.

Le Congrès s’oppose : 

• �Contre la gestion de cette Branche par la CNSA qui n’est 
pas un véritable organisme de sécurité sociale et qui sera 
financé par l’impôt sous différentes formes, (l’augmenta-
tion de la CSG…).

Les EHPAD ne doivent pas être des « machines à cash »
Le Congrès dénonce :

• �La logique de ces groupes qui considèrent les EHPAD 
comme de véritables « machines à cash » (plus de 4 
milliards d’€ de chiffre d’affaires annuel) ;

• �La financiarisation de la vieillesse.

Le Congrès revendique :

• �La construction en nombre d’EHPAD publics pour 
faire face aux besoins liés au vieillissement de la 
population ;

• �La création de 100 000 postes pour tous les services 
d’aide à domicile et une amélioration de leur rému-
nération, de leur formation et de leurs conditions de 
travail est indispensable pour permettre une prise 
en charge répondant aux besoins.

Gouvernance de la Branche autonomie
Le Congrès dénonce :

• �La place très limitée laissée aux organisations syndicales 
dans la gouvernance de la 5ème Branche ;

• �Le congrès dénonce le manque de lisibilité.

Le Congrès réclame :

• �La mise en place dans chaque département d’un guichet 
unique permettant aux personnes en perte d’autonomie 
et à leurs proches aidants d’obtenir des réponses à leurs 
questionnements en matière de perte d’autonomie, ainsi 
qu’une réelle orientation ; 

• �L’adaptation du système à la personne en perte d’autono-
mie et à ses choix de vie et non l’inverse ;

• �La réflexion soit menée pour définir des pistes en faveur 
d’une gouvernance de la 5ème Branche plus respectueuse 
du paritarisme.

Loi grand âge
Le Congrès est favorable :

• �À une loi sur l’autonomie et l’adaptation de la société 
à son vieillissement qu’elle permette de garantir les 
projets de vie des personnes en perte d’autonomie. 

Le Congrès estime :

• �Que le sujet du vieillissement de la population mérite 
un débat au Parlement, pour définir les grandes lignes 
du modèle.
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Le plan santé au travail 4
Le Congrès condamne :

• �Toute volonté de simplification de la législation sur les 
risques professionnels dans le cadre des plans santé au 
travail ;

• �Les plans santé au travail doivent permettre de réaffirmer 
les obligations des employeurs en matière de prévention 
des risques et en particulier en matière de traçabilité.

Le Congrès revendique :

• �La mise en place de moyens humains et financiers direc-
tement dédiés à la mise en œuvre opérationnelle de ce 
plan ;

• �L’association des interlocuteurs sociaux tout au long de 
la mise en œuvre de ce plan afin de pouvoir l’adapter aux 
réalités des expositions des travailleurs ;

• �La mise en place d’une évaluation qualitative de ce plan 
afin de s’assurer de l’amélioration des conditions de tra-
vail au sein des entreprises. 

Les accidents du travail et les maladies 
professionnelles
Le Congrès rappelle son attachement au paritarisme au sein 
de la Branche accidents du travail et maladies professionnelles 
de la sécurité sociale. La place des organisations syndicales 
se doit d’être renforcée afin de permettre une amélioration 
des conditions de travail de tous les travailleurs.

Le Congrès revendique :

• �Une limitation stricte de ces contrats en particulier pour 
les métiers les plus exposés et un encadrement plus fort 
en matière de formation ;

• �Une simplification des dispositifs de reconnaissance de 
maladie professionnelle ;

• �La mise en place d’un tableau de maladies profession-
nelles permettant la reconnaissance des troubles psy-
cho-sociaux ;

• �L’affectation de ces excédents à une politique de préven-
tion ambitieuse ;

• �L’augmentation des effectifs des corps de contrôle au 
sein des caisses d’assurance retraite et de santé au tra-
vail (CARSAT) ;

• �Une réforme de la tarification accidents du travail et 
maladies professionnelles, afin de rendre ces dernières 
réellement incitatives pour les entreprises ;

• �L’abrogation des règles spécifiques faites aux entre-
prises d’aide à la personne sur les cotisations accident 
du travail ;

• �Des majorations de cotisations accident du travail beau-
coup plus contraignantes pour les entreprises ne res-

pectant pas les injonctions des services de contrôle des 
CARSAT ;

• �La reconnaissance en maladie professionnelle de l’en-
semble des personnels qui ont contracté la COVID alors 
qu’ils étaient affectés à la prise en charge des patients 
pendant la crise sanitaire ;

• �Réaffirme son attachement à l’obligation de résultat en 
matière de sécurité et de santé au travail qui pèse sur 
les employeurs.

Le Congrès condamne :

• �Les réformes visant à déresponsabiliser les employeurs 
en matière de santé et sécurité au travail. 

La pénibilité
Le Congrès revendique : 

• �La réintégration immédiate des quatre facteurs de péni-
bilité ; 

• �La réévaluation des seuils d’exposition permettant l’ou-
verture de ce compte ; 

• �Une amélioration des droits ;

• �La mise en place d’une libre utilisation des points de péni-
bilité ;

• �La mise en place d’une possibilité de départ à la retraite 
au moins cinq ans avant l’âge légal au lieu de deux ans ;

• �La réinstauration de la cotisation «  employeurs  » pour 
financer ce dispositif et sa réévaluation à la hausse.

Pour le retour des CHSCT
Le Congrès revendique :

• �Le retour d’une instance dédiée à la santé au travail dans 
toutes les entreprises de plus de 50 salariés.
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Le Congrès revendique :

• �Un second niveau de protection sociale collective, issu de 
négociations de Branches, par l’établissement de conven-
tions collectives de protection sociale complémentaire ; 

• �Enrichir le dialogue social sur la protection sociale com-
plémentaire dans la fonction publique avec la définition 
et le suivi des paniers de garanties couplant Santé et 
Prévoyance de bon niveau, adaptés aux populations cou-
vertes et dont l'effort contributif soit engageant pour 
l'État-employeur ;

• �La garantie de la solidarité intergénérationnelle et celle 
avec les ayants droits ; 

• �La  négociation de dispositions relatives aux mécanismes 
de solidarité répondant à la portabilité des droits (entre 
situations en activité et lors du passage en retraite).

Négocier un ANI sur la prévoyance lourde
Le Congrès dénonce :

• �Les fortes inégalités de couverture en matière de pré-
voyance lourde entre les travailleurs.

Le Congrès demande :

• �Un effort pédagogique soit réalisé afin que les assurés 
appréhendent mieux la prévoyance lourde et aient une 
réelle connaissance des risques pour lesquels ils sont 
assurés en matière de prévoyance lourde ;

• �Des contrats plus lisibles (renforcer la prévisibilité pour 
les assurés) ;

• �Une couverture en matière de prévoyance lourde pour 
tous les travailleurs ;

• �Une amélioration de la teneur des garanties ;

• �Une généralisation de la couverture des travailleurs en 
matière de prévoyance lourde. 

Le Congrès rappelle que les droits sociaux sont des conquêtes 
du mouvement ouvrier indispensables pour le progrès du 
genre humain et que la loi du marché ne peut s’appliquer à la 
protection sociale collective.

La version intégrale est disponible sur  
https://www.fnasfo.fr/vie-syndicale/les-resolutions-du-
congres-confederal-generale-sociale-protection-sociale-

et-outre-mer/

’’

L’évolution du réseau ANACT-ARACT
Le Congrès revendique :

• �Des moyens concrets soient donnés aux membres de 
cette instance afin de pouvoir y participer ;

• �Le maintien des effectifs au sein du futur réseau ANACT-
ARACT sans modification des conditions de travail. 

Les instances de dialogue social en santé au travail
Le Congrès revendique :

• �La mise en place d’un véritable statut pour les mandatés 
au sein de ces instances ;

• �Le congrès revendique la mise en place d’une protection 
contre le licenciement ;

• �D’une  autorisation d’absence pour siéger au sein de ces 
instances ; 

• �Des moyens en termes de formation et de prise  en 
charge des pertes de salaire.

LA PRÉVOYANCE SOCIALE COMPLÉMENTAIRE
Concentrations – regroupements
Le Congrès revendique : 

• �De véritables garanties pour le maintien des emplois de 
tous les salariés des secteurs de la prévoyance sociale 
complémentaire suite à fusions ou regroupements.

Clauses de désignations/clauses 
de recommandation
Le Congrès est favorable au rétablissement de la mutualisa-
tion des risques dans le domaine des Complémentaires. Cette 
mutualisation doit disposer de l’outil que constitue la clause 
de désignation.

Résiliation infra-annuelle des complémentaires 
santé :
Le Congrès réclame :

• �La suppression de cette faculté de résiliation infra-an-
nuelle des complémentaires santé.

Disparition de la COMAREP
Commission des accords de retraite et de la prévoyance 
(COMAREP). Le congrès s’est opposé à sa suppression en 2020, 
s’inscrivait en réalité dans une logique de réduction des coûts.

Rapport entre assurance maladie obligatoire (AMO) 
et assurance maladie complémentaire (AMC)
Le Congrès insiste sur le fait qu’ il est impératif de :

• �Sortir de la mainmise croissante de l’État ;
• �Réaffirmer la complémentarité entre les niveaux de l’as-

surance maladie obligatoire et de l’assurance maladie 
complémentaire.
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‘‘RÉSOLUTION SOCIALE  

Réunis à Rouen pour le XXVème Congrès de la CGT Force Ouvrière, 
les délégués représentant les syndicats Force Ouvrière, tiennent 
à confirmer leur profond attachement à l’indépendance syndi-
cale. C’est dans cet esprit qu’ils réaffirment que le syndicalisme 
que développe Force Ouvrière s’inscrit véritablement dans la 
Charte d’Amiens de 1906.

Le Congrès rappelle son attachement indéfectible au parita-
risme, à la négociation collective, à la pratique contractuelle et 
à la construction du rapport de force, qui sont les instruments 
privilégiés du syndicat pour exercer son rôle afin de faire abou-
tir les revendications.

PARTIE 1 : POUR LA DÉFENSE 
DES DROITS ET DES GARANTIES 
COLLECTIVES
DÉFENDRE LES SALAIRES
Pour l’augmentation générale immédiate des salaires, 
des pensions et des minima sociaux
Le Congrès s’oppose à ce que les systèmes de substitution 
des salaires deviennent la norme (prime transport, prime infla-
tion…). La seule réponse passe par une revalorisation pérenne 
des salaires et des pensions.

Le Congrès revendique l’indexation des salaires, pensions et 
minima sociaux sur l’inflation comme avant 1983.

Le Congrès exige le rétablissement du système de   rému-
nération lié au déroulement de carrière basé sur l’ancien-
neté.

Le Congrès condamne toute individualisation des rémunéra-
tions qui s’inscrit dans une tendance globale d’une forte dégra-
dation des conditions de travail ainsi que l’utilisation des « 
entretiens annuels » imposant aux salariés l’acceptation d’ob-
jectifs individuels conditionnant une éventuelle augmentation, 
ces entretiens générant pression et stress.

Pour une revalorisation significative du SMIC
Le Congrès rappelle la revendication constante d’une revalo-
risation significative du SMIC, seule à même de limiter l’écart 
croissant dans le partage des richesses à hauteur de 80 % du 
salaire médian, soit 2 070 euros bruts.

Le Congrès revendique l’abrogation des dispositifs d’exonéra-
tion de cotisations patronales qui, d’une part encouragent les 
employeurs à ne pas augmenter les salaires en les maintenant 
au niveau du SMIC et, d’autre part, grèvent les ressources de la 
Sécurité sociale.

Favoriser la négociation salariale dans les branches 
et à tous les niveaux : national, territorial et dans 
l’entreprise
Le Congrès continue par conséquent de revendiquer l’augmen-
tation générale des salaires via la revalorisation des grilles 
conventionnelles de salaires minima et, plus généralement, des 
augmentations générales des salaires. Il revendique l’obligation 
d’ouverture sans délais de négociations dans les branches pro-
fessionnelles ayant au moins un coefficient inférieur au SMIC. Il 
réitère la demande d’extension rapide des accords, et exige le res-
pect de la procédure accélérée d’extension des accords salaires.

Pour lutter contre le phénomène de tassement des grilles de 
salaires, le Congrès revendique une négociation annuelle sur 
les écarts hiérarchiques dans les branches avec un premier 
niveau décollé du SMIC.

En outre, pour faire face à la seule augmentation des prix du car-
burant, le Congrès réaffirme la nécessité d’engager des négo-
ciations au niveau national interprofessionnel, et au niveau des 
branches afin de revaloriser et généraliser le versement d’une 
« prime transport » aux salariés qui n’ont d’autre choix que de 
se rendre sur leur lieu de travail avec leur véhicule personnel.

Au niveau des entreprises, le Congrès rappelle la nécessité 
d’imposer la conditionnalité des aides de l’Etat versées aux 
entreprises non pas à l’ouverture des négociations salariales, 
mais à la conclusion d’un accord portant sur les salaires et à la 
conformité de la branche au SMIC et les résultats vérifiés.

LA DEFENSE DE LA NEGOCIATION COLLECTIVE ET 
LE NIVEAU DE LA BRANCHE
Le Congrès revendique plus que jamais l’abrogation de la loi 
Rebsamen (2015), de la loi El Khomri (2016), dite loi Travail et 
des ordonnances Macron (2017).

• �Restaurer le principe de faveur dans le cadre de la hié-
rarchie des normes

• �Maintenir le rôle de régulation de la branche

Le Congrès s’oppose à la restructuration des branches ini-
tiée depuis 2014 qui se fait au détriment des droits acquis 
des salariés. Le Congrès revendique la libre négociation.

LE TEMPS ET LES CONDITIONS DE TRAVAIL
Le temps de travail
Le Congrès revendique une meilleure conciliation vie pri-
vée et vie professionnelle. Les droits et la protection des 
travailleurs passent nécessairement par une activité garan-
tissant de bonnes conditions de travail.

Le Congrès exige le maintien de la durée légale du temps de 
travail à 35 heures par semaine. Cette durée doit servir de 
seuil de déclenchement des heures supplémentaires et des 
repos compensateurs.
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Travail saisonnier
Le Congrès condamne l’usage massif des contrats saisonniers 
et demande que les conditions de travail et la rémunération 
de ces travailleurs soient valorisées. Dans ce cadre, il exige 
la mise en place de   négociations annuelles de branches et 
porte diverses revendications (reconnaissance salariale, for-
mation, protection sociale, fonds d’action sociale européen).

Travail frontalier
Le Congrès  revendique la révision de la réglementation de 
l’UE sur la coordination des systèmes de sécurité sociale afin 
de renforcer la protection sociale des travailleurs frontaliers, 
afin de traiter les difficultés en matière de libre circulation, de 
fiscalité et de protection sociale.	

Travail non déclaré et détachement
Le Congrès s’oppose au détournement de la fonction initiale 
du détachement à travers le détachement de longue durée 
et plaide pour un encadrement strict, voire une interdiction, 
de cette pratique. Pour le Congrès, la protection des travail-
leurs détachés victimes d’abus  est indissociable de l’action 
nécessaire pour strictement encadrer la sous-traitance et les 
processus d’externalisation, à l’instar de faire respecter l’inter-
diction de détachement en cascade, afin de mieux responsabi-
liser les chaînes de valeurs y compris en France.

POUR UNE VERITABLE ÉGALITÉ 
PROFESSIONNELLE
Le Congrès rappelle que, malgré des lois adoptées en son nom, 
l’égalité réelle n’est toujours pas effective. Le Congrès affirme 
que l’atteinte de l’égalité professionnelle est un facteur impor-
tant pour l’émancipation économique et social des femmes et 
des hommes.

Le Congrès revendique d’agir prioritairement sur trois axes 
majeurs : l’égalité de rémunération et la promotion, la lutte 
contre les violences sexistes et sexuelles au travail, l’articula-
tion des temps de vie.

Lutte contre les inégalités salariales et de promotion
Le Congrès revendique de lutter contre toutes les causes des 
inégalités salariales et tout particulièrement : le temps partiel, 
la sous-valorisation des métiers à prédominance féminine, ainsi 
que la discrimination salariale et le plafond de verre, souvent 
renforcés dès la naissance du premier enfant.

Le Congrès rappelle qu’il revendique le renforcement des 
contrôles et l’application des sanctions à l’encontre des entre-
prises qui ne respectent pas la réglementation en matière d’éga-
lité professionnelle et salariale. A cette fin, le Congrès exige des 
moyens à hauteur des enjeux pour les DREETS qui ont remplacé 
les DIRECCTE, comme pour l’ensemble de leurs missions.

La protection et l’amélioration de la sécurité et de la santé 
des travailleurs est un objectif prioritaire qui ne saurait être 
subordonné à des considérations économiques.

Le Congrès revendique l’abrogation des régimes d’équivalence. 
Toute période dite « inactive » doit être assimilée à du temps 
de travail effectif et payée comme telle. 

Le Congrès revendique la prise en compte des temps de dépla-
cement comme temps de travail effectif quelle que soit leur 
durée, du moment qu’il est lié au travail pour lequel le salarié 
est embauché.

Le Congrès demande l’abrogation des dérogations à la 
durée du temps de travail contenus dans le code de l’Ac-
tion sociale et des familles.
Le Congrès revendique le respect des normes euro-
péennes en termes de repos entre 2 jours de travail et 
de la durée légale du travail.

Le travail à temps partiel
Le CDI à temps plein doit être, pour le Congrès, le contrat de 
travail de référence dans le privé de même que   le statut 
dans la fonction publique. Le temps partiel doit être réellement 
choisi. Le Congrès revendique un vrai dispositif permettant 
aux salariés qui le souhaitent de passer à temps complet.

Le repos dominical
Le Congrès rappelle qu’il se montre farouchement opposé à 
toute banalisation du travail dominical qui déstructure la vie 
privée et familiale. 

Le Congrès revendique en outre, pour toute dérogation, le dou-
blement du salaire perçu normalement par les salariés ainsi 
que le bénéfice d’un repos compensateur.
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Le Congrès revendique également l’affectation du produit des 
sanctions à un fond dédié à des actions en faveur de l’égalité 
professionnelle et salariale.

Travailleurs en situation de handicap
Le Congrès appelle à une meilleure prise en charge par les 
employeurs des aménagements adaptés nécessaires à l’insertion 
dans l’emploi des personnes en situation de handicap.

Le Congrès revendique la simplification et l’amélioration de l’attri-
bution de la Reconnaissance de la Lourdeur  du Handicap (RLH), 
l’instauration d’aides à l’accessibilité des outils de travail, ainsi 
que la création d’aides au déplacement domicile-travail et au 
logement (accès à un logement adapté) des salariés handicapés.

Le Congrès exige une meilleure prévention de la désinsertion pro-
fessionnelle par des actions plus précoces et plus nombreuses 
de la médecine du travail et des organismes spécialisés, lors de 
la survenance ou de l’aggravation du handicap d’un salarié, afin 
d’assurer son maintien en emploi.

Le Congrès réclame l’amélioration de la formation des médecins 
du travail et des équipes pluridisciplinaires des Services de pré-
vention et de santé au travail, aux spécificités des handicaps.

Le Congrès exige la pleine application des obligations des 
employeurs par l’embauche et le maintien en emploi d’au moins 6 
% de travailleurs handicapés.

Le Congrès revendique le renforcement de la négociation spéci-
fique sur le Handicap, de façon à ce que les droits des travailleurs 
handicapés soient renforcés dans les différentes négociations 
dans les branches et les entreprises.

Le Congrès revendique la remise à plat du caractère totalement 
exonératoire des accords agréés Handicap.

Le Congrès exige la parution de l’arrêté relatif à l’accessibilité 
des lieux de travail existants attendu depuis des années. De plus, 
l’accessibilité des outils de travail (logiciels, documents) doit être 
effective pour tous.

Le Congrès revendique de porter le montant de l’Allocation Adulte 
Handicapé (AAH) à la hauteur du SMIC et exige l’arrêt de la prise 
en compte des revenus du conjoint (la dé-conjugalisassion) dans 
le calcul de l’AAH afin de répondre à un juste droit à la dignité et à 
l’autonomie des personnes en situation de handicap.

Le Congrès demande la transformation de l’AAH en revenu de 
remplacement non contributif de Sécurité sociale.

Le Congrès réclame également l’amélioration du mode de calcul 
du montant et de la revalorisation de la pension d’invalidité.

S’agissant de la Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Han-
dicapé (RQTH), le Congrès revendique la notification d’un taux 
d’incapacité pour toute attribution de RQTH et la création d’un 
titre unique de Bénéficiaire de l’Obligation d’Emploi de Travailleurs 
Handicapés (BOETH) aligné sur la RQTH.

Le Congrès réclame l’amélioration de l’accès à la retraite antici-
pée notamment en réintroduisant le critère de la Reconnaissance 

de la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH) supprimé pour les 
périodes postérieures à 2016, et demande la diminution de la 
durée de cotisation exigée.

Le Congrès demande la bonification des droits à la retraite pour 
chaque année travaillée en situation de handicap et la mise en 
place d’une retraite progressive anticipée dès 55 ans.

Pour les salariés en Affection Longue Durée (ALD), le Congrès 
demande l’élargissement de la retraite pour inaptitude permet-
tant de partir à taux plein à l’âge légal et revendique l’instauration 
d’une bonification des droits à la retraite.

Lutte contre les violences sexistes et sexuelles 
au travail
Le Congrès rappelle qu’il s’agit d’un sujet doublement syndical 
tant au titre de l’émancipation économique qu’au titre de l’éman-
cipation sociale et culturelle. C’est également à ce titre que le 
Congrès revendique des droits nouveaux pour les victimes de 
violences domestiques. Le congrès revendique le rétablissement 
CHSCT alors qu’il disposait de réels moyens pour notamment agir 
contre les violences sexistes et sexuelles au travail.

Articulation des temps de vie
Le Congrès dénonce l’assimilation du télétravail à un mode de 
garde pendant les confinements. Le télétravail doit rester une 
possibilité librement choisie.

Le Congrès revendique une augmentation des durées des deux 
congés maternité et paternité.

Le Congrès revendique un droit réel à la formation après un congé 
long ou une succession de congés (notamment parentaux).

Face au vieillissement de la population, le Congrès exige des ser-
vices publics suffisants en matière d’aide aux personnes dépen-
dantes et revendique le renforcement des droits des salariés 
aidants familiaux.

RENFORCER LES IRP ET LES MOYENS DES CSE ET 
DES CSA, POUR LE RÉTABLISSEMENT DES CHSCT 
ET DES DP
Le Congrès exige l’abrogation des lois Rebsamen, Travail et de 
Transformation de la Fonction Publique ainsi que des ordon-
nances Macron. Il en appelle au rétablissement urgent des 
CHCST avec toutes ses prérogatives ainsi que des DP.

Le Congrès revendique l’augmentation du nombre d’élus, de leur 
crédit d’heures et de leurs droits à formation, l’actualisation du 
matériel mis à la disposition des membres du CSE et du CSA et 
l’évolution de leurs moyens de communication à destination des 
salariés. 

Le Congrès milite pour la pleine liberté dans la composition des 
listes électorales. Le Congrès estime également nécessaire la 
mise en place d’une représentation du personnel adaptée aux 
entreprises de moins de 11 salariés.
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DES DROITS POUR LES TRAVAILLEURS DE 
PLATEFORMES
Le Congrès exige que le travailleur des plateformes bénéficie 
des droits et garanties qui émanent du statut du salarié et 
notamment des dispositions entourant le travail en soirée ou de 
nuit, les jours fériés, les durées maximales de travail, les heures 
supplémentaires etc. Le Congrès rappelle que ce travailleur ne 
peut être laisser au bon vouloir de la plateforme, tout comme un 
salarié est assujetti au pouvoir de direction de son employeur.

Le Congrès condamne toute velléité de création d’un 3ème statut. 

PARTIE 2 : LUTTER CONTRE LES 
DISCRIMINATIONS
Le Congrès rappelle que toute discrimination constitue une 
atteinte à l’égalité en dignité et en droit. Il met en garde contre 
toute instrumentalisation de la lutte contre les discrimina-
tions. Le Congrès affirme qu’il n’est pas question de lutter 
contre les discriminations pour des raisons économiques mais 
bien pour des raisons de justice.

Le Congrès revendique des dispositions objectives et 
concrètes dans l’entreprise pour lutter contre les discrimi-
nations. Par exemple, le Congrès réclame la mise en œuvre 
de dispositifs permettant d’assurer la traçabilité et la trans-
parence des méthodes de recrutement ainsi que la mise en 
place de mesures pour sanctionner l’employeur dans le cas de 
discriminations.

Le Congrès rappelle sa revendication de mise en place d’in-
dicateurs objectifs permettant aux IRP d’obtenir toutes les 
informations nécessaires pour prévenir les discriminations 
dans le déroulement de carrière.

Le Congrès alerte sur les nouvelles possibilités de discrimina-
tions par le biais des nouvelles technologies. 

Le Congrès rappelle sa lutte ferme contre toutes les formes 
de discriminations notamment le racisme, l’antisémitisme, le 
sexisme, l’homophobie, le rejet des personnes LGBTQIA+ et la 
xénophobie, lutte inhérente à l’engagement syndical.

PARTIE 3 : POUR LE PARITARISME 
ET LA NÉGOCIATION 
INTERPROFESSIONNELLE
POUR LA DÉFENSE DU PARITARISME
Force Ouvrière défend plus que jamais le paritarisme comme 
l’outil privilégié de gestion du salaire différé à égalité entre 
syndicats de salariés et organisations patronales pour impul-
ser une gestion paritaire à tous les niveaux concernés

A fortiori le Congrès est opposé à la mise en place des Conseils 
d’Entreprise qui cumulent les prérogatives du CSE et celles de 
la négociation collective.

Le Congrès exige une protection à tous les mandatés, élus 
et désignés par les salariés siégeant dans des instances de 
représentation des Organisations Syndicales (CA des MDPH, 
Médecine du Travail, CPRI, Observatoires, etc.).

POUR LA LIBERTÉ SYNDICALE
Le Congrès condamne toute répression qui entrave le droit de 
grève et de manifester.

En matière syndicale, le Congrès dénonce toute velléité d’aboutir 
au syndicat unique, incompatible avec le pluralisme, qu’implique 
le respect de la démocratie et de la République. C’est pourquoi le 
Congrès réclame le droit pour les travailleurs de construire et de 
choisir librement leur syndicat.

Le Congrès s’opposera à toute disposition qui mettrait fin au 
monopole syndical de présentation des listes de candidats au 1er 
tour des élections professionnelles. 

Le Congrès rappelle sa condamnation de la loi de 2008 sur la 
représentativité. Le Congrès revendique le renforcement des 
droits et moyens nécessaires à l’implantation syndicale et une 
représentation syndicale garante d’une égalité de traitement 
entre les syndicats. Le Congrès revendique un retour à la liberté 
pleine et entière du syndicat dans le choix de ses représentants, 
en dehors de tout processus électoral.

Le Congrès revendique une évolution professionnelle des repré-
sentants syndicaux élus et désignés, exempte de discrimination. 
Le Congrès revendique une meilleure protection contre les discri-
minations des salariés élus ou désignés, au sein et au dehors des 
entreprises et administrations. Il exige  des sanctions réellement 
dissuasives.

Le Congrès revendique que les possibilités de mise à disposition 
de salariés auprès des organisations syndicales soient intégrées 
dans le Code du travail.

Le Congrès exige l’abrogation des décrets « fichiers » sur la sécu-
rité intérieure (du 2 décembre 2020) qui permettent de ficher les 
salariés en raison de leurs opinions politiques, leurs convictions 
religieuses ou leur appartenance syndicale.

Le Congrès demande qu’il soit mis fin immédiatement à l’état 
d’urgence sanitaire qui autorise la limitation du droit de se réunir 
et de manifester.

Le Congrès considère que des épidémies ou tout autre événe-
ment particulier ne peut être un motif pour restreindre les liber-
tés individuelles et collectives. De tels événements ne peuvent 
justifier une atteinte à la liberté de déplacement des IRP et de 
manifester, composante essentielle de la démocratie.

Le Congrès revendique l’obligation pour ces collectivités de mettre  
à disposition des locaux syndicaux à titre gratuit au regard des 
missions que ces syndicats accomplissent au niveau local.

34



Le Congrès revendique un véritable respect de la pra-
tique contractuelle et de la négociation collective, 
sources d’amélioration des droits des travailleurs.

Le Congrès s’oppose également à tout transfert du recouvre-
ment de cotisations vers l’URSSAF. Ce transfert traduit l’étati-
sation en cours.

Concernant le paritarisme de négociation, le Congrès 
revendique son attachement à la liberté de négociation  
et dénonce le principe des lettres de cadrage du Gou-
vernement. 

Le Congrès revendique le retour à un paritarisme strict au sein 
des conseils d’administration et exige que les représentants 
qui ne sont pas issus des organisations syndicales ou patro-
nales ne disposent pas des droits de vote.

Le Congrès réaffirme son attachement à la gestion paritaire 
basée sur : 1 organisation syndicale 1 voix, et non basée sur 
la représentativité par le biais des organismes paritaires. Le 
Congrès rappelle que la formation politique des administra-
teurs doit rester la responsabilité des organisations.

Il demande que plus de moyens, en financement et en temps 
de travail, soient alloués aux travailleurs- administrateurs. Le 
Congrès rappelle que le financement des droits garantis par la 
gestion paritaire doit être à périmètre constant et qu’il refu-
sera toute instauration d’une « règle d’or » concernant les 
équilibres budgétaires des organismes paritaires.

LA FORMATION PROFESSIONNELLE
Alors que le Président de la République, fraîchement réélu, a 
d’ores et déjà annoncé la poursuite de la réforme de la for-
mation professionnelle ; Le Congrès condamne fermement la 
transformation de la formation professionnelle. Par opposition, 
il ne cesse de réaffirmer l’extrême nécessité du principe de 
promotion sociale et d’éducation permanente des travailleurs.

Loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel
Le Congrès revendique l’abrogation de la loi pour la liberté de 
choisir son avenir professionnel, il dénonce vigoureusement 
les effets pervers que la loi a entraîné :

• �L’extinction du paritarisme de gestion au profit d’une gou-
vernance multipartite à dominante étatique par la créa-
tion de France compétences.

• �La transformation et la réduction des organismes pari-
taires collecteurs agréés (OPCA) en opérateurs de compé-
tences (OPCO) et le transfert de la collecte des contribu-
tions légales aux URSSAF 

• �L’absence totale d’augmentation du taux de contribution 
des employeurs en faveur du développement des qualifi-
cations, des compétences et des certifications.

• �La suppression du Congé Individuel de Formation (CIF) 
remplacé par le compte personnel de formation de transi-
tion professionnelle (CPF-TP) ou projet de transition pro-
fessionnelle (PTP).

• �L’emprise toujours plus grande de l’Etat sur le droit de la 
formation, et corrélativement une atteinte à la pratique 
contractuelle au paritarisme d’orientation.

• �L’atteinte au dialogue social en entreprise et l’affaiblis-
sement du rôle des Institutions représentatives du per-
sonnel par la transformation du « Plan de formation » 
de l’entreprise en un « Plan de développement des com-
pétences » qui favorise la formation plutôt hors temps 
de travail, l’assouplissement des obligations et des sanc-
tions de l’employeur préjudiciables à la qualité du par-
cours professionnel des salariés.

• �La monétisation du compte personnel de formation (CPF) 
qui a conduit inéluctablement à une diminution des droits 
des salariés.

• �La diminution de l’accès des salariés à la formation.

Plus encore, le Congrès condamne la loi du 5 septembre 2018 
qui marque une rupture avec le principe de la loi négociée. 

A ce titre, le Congrès dénonce qu’elle ouvre une brèche vers 
une réduction globale et durable de l’autonomie, des préro-
gatives ainsi que des moyens d’action des interlocuteurs 
sociaux.

Le Congrès réaffirme son attachement aux diplômes 
nationaux et certifications professionnelles, et à leurs 
reconnaissances dans les conventions collectives et les 
statuts.

Le Congrès exige le rétablissement du baccalauréat, comme 
diplôme national de premier grade universitaire.

Le Congrès revendique l’accès de tout jeune à une forma-
tion professionnelle qualifiante débouchant sur des diplômes 
nationaux.

Voie scolaire et apprentissage
A l’heure où le Président de la République annonce la transfor-
mation des lycées professionnels en CFA, le Congrès rappelle 
son attachement aux devoirs de formation professionnelle 
centrale : la formation professionnelle sous statut scolaire et 
l’apprentissage.

Le Congrès exige une revalorisation significative de la rému-
nération des apprentis, la prise en charge de la totalité de 
la cotisation mutuelle santé des apprentis/alternants ainsi 
qu’une égalité de traitement obligatoire entre tous les appren-
tis quels que soient leur âge et la qualité de l’employeur.

Le Congrès revendique le rétablissement du taux de 23% du 
solde de la taxe d’apprentissage destinée aux lycées profession-
nels, universités et grandes écoles publiques que la loi réduit à 
13%, provoquant aussitôt des difficultés de fonctionnement. 
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financer une action de formation. 

Le Congrès revendique le retour de la gestion du CPF des sala-
riés par les OPCO.

Le Congrès revendique le renforcement des moyens financiers 
des associations Transition Pro pour leur permettre de répondre 
favorablement aux demandes de plus en plus importantes des 
salariés notamment dans le cadre de projet de transition pro-
fessionnelle.

L’AFPA
Le Congrès apporte tout son appui à la Section Fédérale Natio-
nale Force Ouvrière de la Formation Professionnelle des Adultes 
(SFN FO FPA) dans les actions qu’elle mène depuis plus de 10 
ans pour protéger l’AFPA comme organisme public de formation 
professionnelle au service des citoyens.

Le Congrès soutient et soutiendra la SFN FO FPA, ses militants 
et adhérents qui agissent pour la sauvegarde et le développe-
ment de l’AFPA, contre les licenciements, contre les fermetures 
de centres, pour des embauches sous contrats CDI, pour l’aug-
mentation des salaires et dans toutes ses revendications.

EMPLOI ET ASSURANCE CHOMAGE
Lutter contre la précarité
Le Congrès condamne l’augmentation continuelle depuis 2013 
de la précarisation et de la pauvreté des travailleurs. 

Le Congrès revendique la titularisation des agents déjà 
employés et le recrutement sous statut pour tous.

Pour une politique globale en faveur de l’emploi 
des jeunes
Le Congrès réaffirme que les jeunes sont une des priorités pour 
Force Ouvrière. Le Congrès revendique, une fois encore, la mise 
en place d’une politique générale et globale concernant l’emploi 
des jeunes.  Le Congrès exige l’arrêt de la stigmatisation des 
jeunes sans formation et sans emploi, qui se trouvent dans une 
situation de grande précarité. Le Congrès revendique l’emploi 
des jeunes en CDI dès leur entrée dans le marché du travail et 
qu’ils bénéficient d’un vrai salaire.

L’une des mesures les plus significatives pour l’embauche des 
jeunes, c’est l’abaissement de l’âge d’obtention d’une retraite à 
taux plein.

Le Congrès revendique la mise en place de dispositifs permet-
tant d’assurer aux jeunes de vivre dans un logement décent.

Le Congrès dénonce le remplacement de la garantie jeune 
par le contrat d’engagement jeune et revendique des 
financements pérennes par l’ensemble du réseau des 
missions locales à hauteur des besoins des jeunes en 
insertion sociale et professionnelle.

De l’emploi des seniors

Par ailleurs, le Congrès revendique l’importance d’offrir une 
pleine formation à l’apprenti lui permettant d’acquérir des bases 
solides pour l’ensemble de sa vie professionnelle. 

Le Congrès constate qu’en matière de formation, les interlocu-
teurs sociaux sont laissés pour compte au profit d’organismes 
de formation privés portant des objectifs de développement de 
compétences au détriment de formations qualifiantes.

Formation professionnelle continue
Le Congrès rejette fermement les modifications apportées par 
la loi du 5 septembre 2018 en ce qu’elles ont détérioré et com-
plexifié la lecture du dispositif de formation en place.

Gestion paritaire de la formation professionnelle  
Le Congrès dénonce la centralisation de la gouvernance de la 
formation professionnelle vers une institution nationale unique : 
France compétences.

Le Congrès revendique l’implication des interlocuteurs au plus 
près de la gouvernance à travers :

• �La création d’une commission paritaire en son sein avec 
des prérogatives propres, telles que : gestion du Conseil en 
Evolution Professionnelle (CEP) du public salarié, gestion des 
fonds Compte Personnel Formation-Transition Profession-
nelle (CPF-Transition Professionnelle).

• �Le renforcement de leur rôle en matière de certification car ils 
permettent de gagner en cohérence pour faire le lien qualifi-
cations professionnelles et les certifications professionnelles.

Financement de la formation professionnelle 
Le Congrès déplore que désormais les URSSAF aient la charge 
de la collecte des contributions, réprouve que le gouver-
nement n’ait pas augmenté le taux de collecte imposé aux 
employeurs, déplore que le rôle et les implications des interlo-
cuteurs sociaux au sein des OPCO soient à ce point minimisés.

Outils de formation 
Le Congrès exige le retour d’une politique paritaire s’agissant 
de la promotion sociale et professionnelle des travailleurs par 
l’accès à la formation, notamment par l’alternance.

Concernant le plan de formation, le Congrès exige la réécriture 
de la définition de l’action de formation pour que celle-ci renvoie 
directement à son objectif professionnel : insertion, maintien et 
évolution dans l’emploi.

Le Congrès rappelle sa revendication historique : soumettre le 
plan à la négociation avec les organisations syndicales. 

Concernant le Compte Personnel de Formation (CPF), le Congrès 
condamne sa monétisation, qui entraîne de nombreux effets 
pervers dont l’aggravation des inégalités. Le Congrès exige 
que les pouvoirs publics renforcent les actions d’information à 
l’égard des individus. En outre, le Congrès rejette catégorique-
ment la possibilité d’abondement par le salarié de son CPF pour 
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Le Congrès se prononce d’abord pour le retour de l’ARPE. Le 
Congrès propose que les seniors puissent accéder en priorité 
et sur la base du volontariat au statut de tuteur et/ou maitre 
d’apprentissage. Cela permettrait que la transmission du savoir 
entre le senior et le jeune se réalise au mieux, à ce titre le 
Congrès revendique la mise en place d’une formation préalable 
accompagnée du versement d’une rémunération complémen-
taire qui durera tout le temps de l’accompagnement.

Le Congrès exige l’instauration de mesures ciblées spécifique-
ment sur l’emploi des seniors, de ce fait, la situation financière 
du régime des retraites pourrait s’améliorer.

Le Congrès revendique l’ouverture d’une négociation nationale 
interprofessionnelle sur les mécanismes permettant de favori-
ser l’embauche et le maintien dans l’emploi des seniors.

Afin de lutter contre les licenciements des seniors, le Congrès 
revendique l’instauration d’une cotisation forfaitaire à l’attention 
de l’entreprise qui se sépare de l’un de ses salariés seniors. Le 
Congrès revendique également l’acquittement de la totalité des 
cotisations salariales et patronales « retraite » qui auraient été 
versées jusqu’à l’âge de départ à la retraite à taux plein du sala-
rié en cas de licenciement.

Le Congrès exige la mise en place de mesures favorisant l’em-
bauche des salariés seniors ainsi que leur maintien dans l’em-
ploi jusqu’à l’obtention d’une retraite de base et complémentaire 
à taux plein. 

Congrès revendique que les mesures concernant l’améliora-
tion des conditions de travail des seniors et la prévention de 
la pénibilité soient obligatoirement discutées dans le cadre des 
accords négociés en entreprise.

Défendre et améliorer les droits des demandeurs 
d’emploi
Le Congrès revendique une politique économique rompant avec 
l’austérité. Elle doit être basée sur l’augmentation générale des 
salaires, retraites et minima sociaux.

Le Congrès insiste sur le fait que l’allocation chômage est un 
droit pour les demandeurs d'emploi et non une faveur. 

Sur les règles de l’assurance chômage, le Congrès s’oppose à 
la lettre de cadrage qui enserre la liberté de négociation des 
interlocuteurs sociaux. Le Congrès réclame un retour à la libre 
négociation des accords nationaux interprofessionnels.

Le Congrès réaffirme son opposition à la contre-réforme de l’As-
surance chômage du 28 juillet 2019 qui sanctionne les deman-
deurs d’emplois précaires !

Le Congrès exige un retour pur et simple aux règles de la conven-
tion d’assurance chômage du 14 avril 2017. Le Congrès demande 
la restauration de la cotisation salariale de l’Assurance chômage 
et s’oppose à toute baisse de la cotisation patronale. Le Congrès 
condamne le financement par l’impôt via la contribution sociale 
généralisée CSG en lieu et place de la cotisation salariale.

Le Congrès affirme avec force son attachement à la gestion 
paritaire de l’Assurance chômage.

Le Congrès revendique l’instauration de sur-cotisations pour les 
contrats courts et/ou la mise place d’un bonus-malus pour les 
entreprises abusant des CDD. 

Le Congrès exprime ses plus vives inquiétudes suite à l’annonce 
de la création de France Travail. 

Le Congrès revendique que l’accompagnement des demandeurs 
d'emploi se fasse par des entretiens physiques et non via uni-
quement des outils de communication à distance.

Le Congrès revendique que les effectifs de Pôle Emploi soient 
renforcés par des embauches à temps plein en CDI.

Le Congrès revendique un retour à l’indemnisation des salariés 
placés en activité partielle à minima à 70% de la rémunération 
brute antérieure.

Il réaffirme  son attachement aux annexes 8 et 10 qui garan-
tissent aux salariés intermittents des conditions d’accès et d’in-
demnisation adaptée à la discontinuité de l’emploi.

Le Congrès revendique le maintien des Instances Paritaires 
Régionales et Territoriales (IPR/IPT). 

Le Congrès confirme la nécessité de combattre la tentative de 
mise en place d’une nouvelle convention de gestion UNEDIC AGS. 

Le droit au logement
Le Congrès revendique une nouvelle politique publique du loge-
ment et la pérennité du mouvement HLM et d’Action Logement.

Le Congrès exige le droit à un logement économiquement 
accessible, de qualité et dans un environnement préservé 
pour tous. 

Le Congrès revendique également, le maintien de l’universalité 
de l’accessibilité des logements (entrées, parties communes…) 
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Le Congrès revendique le retour à la prescription quinquennale, 
ainsi que le retour aux droits pour les organisations syndicales 
de défendre les salariés devant la Cour de cassation.

Le Congrès rappelle que la solution à la problématique de l’en-
gorgement de nos prud’hommes ne passe pas par une remise 
en cause des droits des justiciables mais par l’octroi, à la jus-
tice prud’homale, de moyens supplémentaires humains (notam-
ment en termes de greffiers et de juges départiteurs), matériels 
(locaux, matériel informatique, etc.) et financiers. Le Congrès 
dénonce la pénurie actuelle et l’urgence de la situation.

Le Congrès dénonce le barème impératif, destiné à sécuriser les 
employeurs en plafonnant les indemnités des salariés licenciés 
de manière injustifiée, et en demande son abrogation. 

Le Congrès s’oppose à la volonté actuelle des pouvoirs publics 
d’accélérer la numérisation de la justice (visio-audience, biblio-
thèque numérique de motivation de jugements).

Le Congrès rappelle son opposition à la formation initiale des 
conseillers prud’hommes commune, placée sous l’égide de 
l’ENM (École Nationale de la Magistrature). Le Congrès rappelle 
que la complexification du droit du travail rend nécessaire une 
augmentation des droits à la formation continue, cette dernière 
étant effectuée sous la seule responsabilité des organisations 
syndicales, notamment en début de mandat.

La version intégrale est disponible sur  
https://www.fnasfo.fr/vie-syndicale/les-resolutions-du-
congres-confederal-generale-sociale-protection-sociale-

et-outre-mer/

’’

aux personnes en situation de handicap, mis à mal par les 
mesures récentes, imposant une restriction de moyens.

Le Congrès rappelle que le logement social constitue un des 
piliers de notre modèle social.

Le Congrès revendique la pérennité du principe d’allocation 
d’une aide personnelle au logement (APL).

Le Congrès exige le retour à une       Garantie Universelle des 
Loyers, prise exclusivement en charge par l’Etat, seul dispo-
sitif à même de sécuriser aussi bien les locataires que les 
bailleurs et de mettre fin à leurs exigences exorbitantes, qui 
alimentent la spéculation et l’inflation.

Le Congrès revendique la mise en place d’une véritable poli-
tique sociale de l’accession à la propriété pour tous et quel 
que soit le territoire (tendu ou non).

Le Congrès rappelle sa totale opposition à toute mesure 
de fiscalisation directe ou indirecte de la contribution des 
employeurs ainsi qu’au transfert de sa collecte à l’URSSAF 
comme de sa territorialisation.

PARTIE 4 : POUR LA JUSTICE 
PRUD’HOMALE
D’année en année, le Congrès constate que les remises en 
cause des droits des salariés se multiplient : loi Macron du 
6 août 2015, loi Rebsamen du 17 août 2015, loi El Khomri, dite 
loi Travail du 8 août 2016 et les ordonnances travail 2017. Le 
Congrès en demande l’abrogation. L’action juridique s’inscrit 
encore plus qu’hier dans le prolongement normal de l’action 
syndicale et demeure un outil indispensable à la préservation 
des droits des travailleurs et des agents publics.

Défense des droits des salariés
Pour le Congrès, il est indispensable de concevoir l’action juri-
dique comme un outil syndical pour la défense des intérêts 
matériels et moraux des travailleurs. Le Congrès souligne son 
attachement à une défense gratuite devant les prud’hommes 
pour les adhérents.

Conseillers du salarié
Le Congrès rappelle son attachement aux conseillers du sala-
rié et la nécessite d’augmenter les moyens à leur disposition 
(droit à la formation, indemnisation notamment).

Les défenseurs syndicaux
Le Congrès revendique la libre désignation des défenseurs 
syndicaux.

Conseil de prud’hommes
Le Congrès réaffirme son attachement indéfectible à la spécifi-
cité de la juridiction prud’homale : une justice paritaire, de proxi-
mité et accessible aux justiciables. Il revendique la réouverture 
des Conseils fermés.
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‘‘RÉSOLUTION OUTRE-MER 
Les délégués des syndicats Force Ouvrière, réunis à Rouen 
pour le XXVème Congrès Confédéral FO, entendent réaffirmer 
Ieur attachement indéfectible à la Charte d’Amiens et à l’in-
dépendance du syndicalisme confédéré incarnée par Force 
Ouvrière.

La diversité des territoires ultra-marins fait de la République 
Française une grande nation d’influence mondiale. A ce titre, 
ils doivent être traités à égalité des territoires hexagonaux en 
tenant compte de leurs spécificités.

La République, une et indivisible, doit garantir l’égalité de 
droits de tous, quel que soit son lieu de naissance ou son lieu 
de résidence, et tenir compte des spécificités des territoires.

Le développement socio-économique de la France d’Outre-mer 
doit être durable et ne peut en aucun cas être un leurre ou 
une simple promesse.

Le Congrès dénonce les inégalités sociales et économiques 
qui perdurent dans les Outre-mer.

1 – RÉDUIRE LES INÉGALITÉS PERSISTANTES
Le Congrès réaffirme que la République doit garantir l’égalité à 
tous les niveaux pour tous les citoyens français quel que soit 
l’endroit où ils résident, des droits fondamentaux égaux, une 
égale protection sociale.

Aussi le Congrès exige l’égalité d’accès et de traitement aux 
services républicains et la mise en place de mesures tenant 
compte du décalage horaire pour les concours et examens 
d’entrée dans la fonction publique, comme le prévoit la régle-
mentation.

Il revendique des programmes d’investissement public afin de 
réduire l’habitat insalubre et le développement de logements 
sociaux ainsi que des mesures pour l’accession à la propriété.

Le Congrès considère qu’aucune différence entre la France 
hexagonale et les Territoires Ultra-Marins n’a de raison d’être, 
tant en matière d’application des conventions collectives 
nationales, qu’en ce qui concerne les règles de représenta-
tivité.

Le fait qu’un tiers seulement des conventions collectives natio-
nales soient applicables dans les territoires Ultra-Marins crée 
pour FO une rupture d’égalité entre les salariés de la France 
hexagonale et les ultra-marins. En conséquence, le Congrès 
réclame une application par principe de toutes les conven-
tions collectives nationales dans les Territoires Ultra-Marins 
dès leur entrée en vigueur, avec une possibilité d’adaptation 
négociée au niveau local.

2 – RENDRE PLUS ACCESSIBLES  
LES SERVICES PUBLICS
Le Congrès exige donc un service public de santé de qualité 
adapté aux besoins des populations locales au travers d’éta-
blissements hospitaliers publics dotés de matériels et de per-
sonnels en nombre suffisant (particulièrement dans les dépar-
tements et territoires qui subissent une forte immigration).

Le Congrès exige la mise en place de mesures compensa-
toires, par l’Etat, visant à garantir l’accès aux soins pour tous, 
par la mise aux normes et la maintenance des structures de 
soins ; l’amélioration quantitative et qualitative, des missions 
de spécialistes sur place ainsi que la garantie d’un dispositif 
d’évacuation sanitaire pour tout l’Outre-mer.

Le Congrès revendique de la part des pouvoirs publics un meil-
leur contrôle des conditions de travail, d’hygiène et de sécurité.

Le Congrès rappelle que l’ensemble des Territoires Ultra-Ma-
rins payent un lourd tribut aux catastrophes naturelles non 
prises en charge par les compagnies d’assurance. Il exige la 
mise en place de système de prévention et d’indemnisation 
pour les populations les plus vulnérables ne bénéficiant pas 
de couverture d’assurance.

Le Congrès exige de l’Etat la prise en charge, la réparation, 
l’indemnisation des victimes des dégâts et risques nucléaires 
en Polynésie.

Le Congrès exige l’arrêt de tous les procédés (chimiques, bio-
logiques, climatiques) nocifs, spécifiques aux Ultra-marins, et 
l’indemnisation des victimes telles celles du chlordécone.

3 – LA MISE EN PLACE D’UNE VÉRITABLE 
POLITIQUE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
Le Congrès réaffirme que la consommation des ménages et 
les investissements publics sont la clé de la croissance pour 
relancer la création d’emplois et réitère leur demande d’in-
clusion, dans le code des marchés publics, d’une clause du 
«  mieux disant territorial  », pour limiter les effets pervers 
d’une mise en concurrence, ayant un impact considérable, sur 
l’économie et le social des Outre-mer.

Le Congrès exige que le gouvernement débloque réellement les 
moyens financiers, techniques et humains pour répondre aux 
préoccupations des salariés ultra-marins et de la population 
afin que le développement économique et social des départe-
ments et territoires d’Outre- mer soit réel, efficace et productif.

Parce que le développement économique des Outre-mer ne 
peut se faire sans les salariés, il revendique le développe-
ment des moyens liés à la formation professionnelle (initiale 
et continue) et des outils qui l’accompagnent ; véritable levier 
social et économique visant la « relocalisation » des qualifica-
tions des compétences et des salariés plutôt qu’au recours à 
la main d’œuvre extérieure.
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Face à un taux important de chômage dans I’Outre-mer (de 
plus de 50 % chez les jeunes), le Congrès revendique plus de 
mesures de l’Etat en faveur de l’embauche. 

Le Congrès exige l’arrêt des suppressions de postes à tous les 
niveaux dans l’éducation nationale, à contrario la création des 
postes d’enseignants, CPE, personnels administratifs, tech-
niques, sociaux et de santé et la garantie d’avoir les capacités 
d’accueil pour tous les étudiants dans les filières adaptées à 
Ieur projet personnel et professionnel.

Le Congrès demande la reconnaissance nationale par la mise 
en place d’un CAPES de langue wallisienne et futunienne.

Le Congrès exige l’évolution de la catégorie A du corps CEAPF 
(Corps d’Etat pour l’Administration de la Polynésie Française) 
afin de garantir aux agents publics concernés un déroulement 
de carrière identique à celui des agents des corps hexagonaux 
correspondants.

Le Congrès exige le désenclavement et la mise en place 
urgente d’infrastructures permettant à une population jeune 
et grandissante de se développer au regard du contexte local.

Le Congrès exige que les représentants FO, dans nos terri-
toires, soient considérés comme interlocuteurs incontour-
nables tant sur le plan économique que social.

4 – LA NÉCESSAIRE REVALORISATION DU 
POUVOIR D’ACHAT
Le Congrès exige que le patronat des entreprises exerçant 
dans nos territoires augmente l’ensemble des salaires afin de 
rattraper ceux de la France hexagonale. 

De même, le Congrès revendique la stricte application des 
textes régissant l’égalité salariale et professionnelle.

Pour un Service Public de qualité, efficient et efficace, le 
Congrès exige de l’Etat qu’il engage les moyens indispen-
sables pour couvrir ses missions de service public.

Le Congrès demande à l’Etat que non seulement il respecte 
ses fonctionnaires mais aussi qu'il revalorise le point d’indice, 
qu’il engage les moyens pour que les missions de service 
public puissent être remplies correctement.

Le Congrès exige le maintien définitif de l’indemnité de vie 
chère, le rétablissement à taux plein de l’indemnité temporaire 
de retraite et son extension à l’ensemble des Outre-mer.

Concernant les CIMM (Centre d’Intérêts Moraux et Matériels), 
le Congrès exige l’harmonisation des règles d’attribution et la 
création d’une commission nationale avec les Organisations 
Syndicales pour la définition des critères.

Le Congrès exige le retour sur le principe initial des congés 
bonifiés.

5 – PAS D’ÉGALITÉ COMPLÈTE SANS UNE 
PROTECTION SOCIALE COLLECTIVE DE 
QUALITÉ
Grande conquête sociale des salariés, la protection sociale 
collective doit être étendue à l’ensemble des Outre-mer.

C’est pourquoi le Congrès exige que s’applique le fondement 
de la Sécurité sociale : pouvoir se soigner selon ses besoins 
en cotisant selon ses moyens.

En particulier le Congrès demande la pleine application du 
Code de la Santé Sociale à Mayotte et l’élargissement des 
prestations sociales dans les Territoires d’Outre-mer.

6 – POUR UN SYNDICALISME LIBRE 
ET INDÉPENDANT
Le Congrès exige que l’Etat fasse respecter le droit syndical 
et que des négociations s’engagent pour mettre en place des 
protocoles de droit syndical afin que les responsables syndi-
caux puissent exercer Ieur mission en toute quiétude et en 
toute transparence et indépendance.

Le Congrès invite l’ensemble des travailleurs ultramarins à 
rejoindre les rangs de Force Ouvrière, seul syndicat libre et 
indépendant pour défendre leurs intérêts matériels, moraux, 
économiques, professionnels et sociaux.

Pour mener à bien l’ensemble de ces revendications, le Congrès 
appelle la Confédération Cgt FO à renforcer son soutien, tant 
technique, matériel, que juridique auprès des délégués FO de 
la France d’Outre- mer.

La version intégrale est disponible sur  
https://www.fnasfo.fr/vie-syndicale/les-

resolutions-du-congres-confederal-generale-
sociale-protection-sociale-et-outre-mer/

’’
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‘‘AUGMENTATION DES SALAIRES
MAINTENANT !
C’est avec une certaine émotion que je signe ce premier édito 
dans L’inFO militante en tant que Secrétaire Général. C’est 
pour moi un exercice nouveau : je tâcherai de partager avec 
vous, chères et chers camarades, militants de l’organisation, 
ou tout simplement lecteurs de L’inFO militante, l’actualité 
de la confédération, les priorités, messages et humeurs du 
moment…

Vous le savez, notre congrès confédéral vient de s’achever 
à Rouen. À l’issue de ce congrès apaisé et rassemblé, notre 
organisation est sur de bons rails, avec à mes côtés une nou-
velle équipe du Bureau confédéral, un collectif indispensable 
pour faire vivre notre organisation et faire avancer nos reven-
dications. L’encre de nos résolutions de congrès est à peine 
sèche. Elles définissent nos orientations pour les mois à venir 
mais également pour une action immédiate. Les attentes sont 
fortes, les urgences sont nombreuses. Et la première d’entre 
elles c’est le pouvoir d’achat, qui ne doit pas nous faire perdre 
de vue la question de l’augmentation des salaires.

Face à cette question du pouvoir d’achat, les différentes rus-
tines se multiplient : bouclier tarifaire, indemnité inflation, 
ristourne sur les carburants viennent s’ajouter aux diverses 
primes d’activité ou de pouvoir d’achat... 

Le gouvernement promet une nouvelle aide à la rentrée : nou-
velle indemnité inflation ou chèque alimentaire, peu importe 
la forme. Certes, c’est toujours bon à prendre et quand ça 
tombe, ça permet souvent de respirer un peu. Mais attention 
au retour de bâton, cela reste ponctuel et ce n’est pas du 
salaire.

Car la réponse pérenne, durable, ce doit être des augmenta-
tions de salaire ! Pour cela, le gouvernement dispose de deux 
leviers d’action : le coup de pouce au SMIC et le point d’in-
dice dans la fonction publique. Il dispose même d’un troisième 
levier en direction des retraités si l’on inclut la revalorisation 
des pensions. Et sur ces trois leviers, tout reste à faire ! 
Concernant le SMIC, le gouvernement n’a plus décidé de coup 
de pouce depuis longtemps, laissant jouer les mécanismes 
automatiques de revalorisation chaque année au 1er janvier et 

en fonction de l’inflation lorsque celle-ci dépasse les 2 %. Sur le 
SMIC, FO demande un véritable coup de pouce pour atteindre 
1 500 euros tout de suite et enclencher ainsi une réelle dyna-
mique de négociation salariale dans les Branches et les entre-
prises.

Dans la fonction publique, l’annonce depuis plusieurs semaines 
– avant l’élection présidentielle – d’un relèvement du point d’in-
dice suscite beaucoup d’attente. Reste à en connaître l’am-
pleur. FO demande qu’il soit significatif tant les pertes de pou-
voir d’achat accumulées par les agents publics sont lourdes : 
près de 22 % depuis 2010, malgré l’augmentation symbolique 
de 0,6 % en février 2017.

Enfin, sur les pensions, là encore la revalorisation devra être 
significative, les retraités sont pénalisés par des pertes de 
pouvoir d’achat depuis des années, conséquence de la sous-in-
dexation des pensions et des hausses de CSG. Nous avons 
déjà alerté la semaine dernière sur le refus du gouvernement 
d’aligner la revalorisation des pensions sur l’inflation réelle. 

Sur tous ces sujets, FO ne manquera pas 
de rappeler le gouvernement à ses engagements !

Frédéric SOUILLOT
Secrétaire Général

 ’’

Frédéric 
SOUILLOT
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‘‘CHERS CAMARADES, 

Je vous apporte le salut fraternel du Secrétaire Général 
de l’Action Sociale, Pascal CORBEX, qui est malheureu-
sement Covidé. 

Nous avons demandé à être reçus par Madame la Pre-
mière Ministre, Elisabeth BORNE, et nous allons être 
reçus (!), mais au ministère des Solidarités où sera pré-
sent un représentant de Matignon.

A ce sujet, nous remercions Patricia DREVON et Frédé-
ric SOUILLOT, notre nouveau Secrétaire Général Confé-
déral pour leur intervention afin que nous puissions 
être reçus. 

C’est l’occasion pour nous de rappeler que dans nos 
secteurs du sanitaire, du social et médico-social, de la 
protection de l’enfance, de la petite enfance et de l’aide 
à domicile, il y a urgence à aboutir à l’augmentation des 
salaires !

Le constat est sans appel camarades !

40 ans de blocage de salaire et une inflation en cours, 
qui touchent l’ensemble des salariés dont ceux des 

Branches professionnelles où nous sommes amenés à 
négocier, aboutissent à une paupérisation des salariés, 
sans précédent.

Vous le savez camarades, puisque nous avons édité 
des affiches par champ conventionnel pour appeler à la 
mobilisation d’aujourd’hui. 

Sont en dessous du SMIC pas moins de 9 grilles de clas-
sifications dans la CCNT66, 6 coefficients représentant 
67 métiers dans la CCNT51, 15 échelons dans les Accords 
CHRS, 8 métiers dans ALISFA (Petite Enfance), 11 métiers 
dans Familles Rurales, 50 % des salariés pendant 8 ans 
dans l’Aide à Domicile.

Venons-en maintenant aux 183 € issus du Ségur de 
la Santé qui devrait être élargi à tous les agents et 
salariés du secteur Sanitaire, Social et Médico-social, 
public et privé non lucratif qui a abouti à l’accord de 
méthode Laforcade. Conséquence, de cet accord que 
nous n’avons pas signé et auquel nous nous sommes 
opposés, près de 2 ans après le Ségur de la Santé, les 
propositions du gouvernement reprises intégralement 
par les employeurs concernés continuent d’exclure, de 

Mobilisation 
du 9 juin
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ment et aux employeurs. En effet, AXESS va maintenant 
envoyer le texte signé conjointement avec la CFDT au 
ministère de la Santé pour agrément. Ce qui veut dire 
que seuls les métiers inscrits sur la liste concernée 
seraient éligibles aux 183 €.

A Force Ouvrière, nous avons toujours défendu les inté-
rêts des salariés qui ne sont clairement pas ceux de nos 
employeurs, serviteurs zélés des décisions politiques et 
encore moins de ceux du gouvernement qui poursuit 
ainsi sa politique d’austérité budgétaire visant à bais-
ser le coût du travail et à casser nos droits collectifs 
conventionnels.

Nous restons à FO Action Sociale et Santé Privé 
attachés à la libre négociation sans tutelle de 
l’Etat  ! Les milliards sont là  ! Donc les moyens 
pour financer nos secteurs à but non lucratif sont 
bien là !

Par ailleurs, nous ne pouvons accepter que la négocia-
tion imposée d’une Convention Collective Unique bloque 
une grande partie des nécessaires et urgentes négocia-
tions conventionnelles pour l’augmentation immédiate 
des salaires.

Pour FO Action Sociale et Santé privée, face à une 
telle situation, il est temps que nos secteurs à 
financement public soient financés à hauteur de 
leurs besoins. Ce qui passe sans attendre par les 
183 euros pour tous, l’augmentation des valeurs 
de points et l’amélioration des grilles de classifi-
cations conventionnelles !!

Merci mes camarades.

David LEGRAND
Secrétaire Général Adjoint

 ’’

cette juste augmentation, des salariés dont la majorité 
sont les moins bien rémunérés.

Tenez-vous bien  ! Pas plus tard qu’hier mes Cama-
rades, nous avons pris connaissance d’un communi-
qué de presse de la CGT relatif au droit d’opposition à 
l’accord du 2 mai 2022 transmis par la confédération 
AXESS, concernant la mise en place du complément de 
rémunération aux personnels socio-éducatifs suite à la 
conférence des métiers de l’accompagnement social et 
médico-social du 18 février.

Accord qui après 40 ans de blocage de nos salaires mettait 
en place une simple « indemnité mensuelle des métiers 
socio-éducatifs » en continuant d’exclure de cette juste 
revalorisation salariale près d’un tiers des salariés des 
conventions collectives 66/CHRS/79 et 51. 

Selon les employeurs, ces exclus devraient attendre la 
mise en place de nouvelles grilles de classification dans 
la future et encore hypothétique Convention Collective 
Unique pour espérer d’éventuelles augmentations de 
salaire. Convention collective Unique voulue par la CGT 
et SUD qui l’espèrent de haut niveau.

Pour Force Ouvrière, c’est inacceptable !!

Force Ouvrière n’a pas signé cet accord et s’y est oppo-
sée  !! Nous devions aboutir avec SUD et la CGT à une 
opposition majoritaire. Mais nous avons appris dans ce 
communiqué de presse que le droit d’opposition de la 
CGT n’était pas valable suite à une erreur dans les des-
tinataires. 

Cette erreur assumée pleinement par les négociateurs 
CGT aboutit, in fine, à donner la main au gouverne-
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Mais, comme si cela ne suffisait pas, pour certaines il va 
falloir attendre… attente qui peut aller jusqu’en octobre 
2023, suite à une interprétation patronale du texte de 
l’avenant 43-2020. 

Dans ce contexte, les personnels souffrent au quotidien 
de ce mépris porté par les employeurs et affiché par les 
financeurs. 

Le coût des carburants et le recrutement suivent des 
courbes inversement proportionnelles mais sont étroi-
tement liées. 

FO tire la sonnette d’alarme, et revendique :

• �une augmentation de la valeur du point à 6.79 (SMIC 
+ 20 %) 

• �une Indemnité Kilométrique correspond au barème 
fiscal 

• �une prise en charge de tous les frais professionnels 
engagés dans l’exercice de notre mission,

• �une amélioration des conditions de travail pour pré-
server la santé des personnels : planification sans 
coupure, respect des amplitudes, droit à la décon-
nexion… 

Il y a urgence ! Les salariés du secteur doivent 
pouvoir vivre dignement de leur travail. 

AIDE À DOMICILE :  UN VRAI SALAIRE POUR 
SORTIR DE LA MISÈRE

Isabelle ROUDIL
Secrétaire Générale Adjointe

 ’’

‘‘Le secteur de l’aide à domicile n’est pas épargné 
par le mépris. Les améliorations salariales portées par 
l’avenant 43-2020 ont fondu comme neige à soleil. 

Le nouveau système de classification, largement vanté 
en son temps, par les employeurs et le gouvernement, 
a ramené les salaires sous le SMIC le jour même de son 
application.

Aujourd’hui, 6 mois seulement après sa mise en place, 
les salariés classés dans 2 des 6 échelons de cette 
nouvelle classification, sont, de nouveau classés à des 
niveaux de salaires infra SMIC. 

Dans ce nouveau dispositif dit «  ambitieux  », il faut 
préciser que les salariés en « PARFAITE MAÎTRISE » de 
leur emploi (échelon maximum) sont rémunérés moins 
de 104 € brut, au-dessus du SMIC. 

Mais pour accéder à ce niveau de salaire, il faut :

• �qu’elles aient une ancienneté en poste de 8 ans,

• ��qu’elles réussissent l’épreuve de l’entretien d’éva-
luation, 

• �qu’elles exercent principalement auprès de public 
en perte d’autonomie dans l’incapacité de faire seul 
les actes essentiels de la vie courante : manger, se 
laver, marcher… 

• �qu’elles soient en  capacité de mettre en œuvre 
leur savoir-faire dans des situations complexes et/
ou inhabituelles, et également,

• �qu’elles possèdent la capacité à être tuteur de sta-
giaires ou apprentis.
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notamment des professions techniques et administra-
tives. Aujourd’hui, ce sont 240 000 professionnels qui 
sont exclus de cette hausse salariale, souligne Jacques 
Tallec, (FNAS FO) d’Ille-et-Vilaine. Au mégaphone, il inter-
pelle la nouvelle Première ministre. Madame Borne, nous 
voulons les 183 euros pour tous !

Catherine Rochard, de l’UNSP FO, ne comprend pas cette 
distinction entre les professions. On nous a expliqué 
que ces professions ne sont pas en contact direct avec 
les usagers. Mais tous ces métiers demandent quand 
même des formations particulières pour répondre aux 
besoins spécifiques de chaque public, explique-t-elle. Ce 
n’est pas la même chose d’être réceptionniste dans une 
grand entreprise que de l’être dans un Ehpad.

Pour une augmentation générale des salaires

Pour les militants, ces 183 euros supplémentaires sont 
indispensables aux salariés et ce complément salarial 
serait pour le moins un geste de reconnaissance au 
regard de l’engagement des professionnels sociaux et 
médico-sociaux qui ont assuré la continuité des inter-
ventions et des soins durant toute la crise du Covid-19. 
Et qui plus est, souligne Catherine Rochard face à l’in-
flation actuelle, ce montant ne représente plus grand-
chose, à peine deux pleins d’essence. Cette augmen-
tation demeure insuffisante insiste-t-elle, martelant 
l’exigence d’une augmentation immédiate des salaires 
au minimum à hauteur de l’augmentation du coût de la 

‘‘Ils revendiquent toujours et pour tous l’augmen-
tation de 183 euros prévue par le Ségur, mesure dont 
sont exclus pour l’instant 240 000 professionnels de la 
Santé Privée et de l’Action Sociale. Les militants de ces 
secteurs organisaient une mobilisation le 9  juin, près 
de Matignon, à l’appel de la FNAS FO et de l’UNSP FO. 
Ils ont redit aussi leur refus du projet de Convention 
Unique Étendue et ont une nouvelle fois alerté sur la 
dégradation de leurs conditions de travail, aggravée par 
le manque d’attractivité salariale des secteurs sociaux 
et médico-sociaux.

Alerte rouge pour une colère noire, crie un militant dans 
le mégaphone. Ces deux couleurs sont visibles de loin, 
sur le trottoir du boulevard des Invalides, à Paris, en 
ce jeudi 9  juin. Ça te va bien le gilet rouge, salue une 
femme aux cheveux rose à une autre, en agitant son 
drapeau noir Force Ouvrière. À l’appel de la FNAS FO et 
de l’UNSP FO, une centaine de professionnels visibles 
et invisibles du secteur social et médico-social se sont 
retrouvés à proximité de l’hôtel de Matignon.

183 euros pour tous sans contrepartie

Un chiffre est sur toutes les lèvres  : 183. Car près de 
deux ans après la signature du protocole Ségur, portant 
la mesure d’augmentation de 183 euros mensuels des 
métiers demeurent exclus de cette disposition salariale, 
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Dans ces secteurs qui manquent d’attractivité,  
l’été inquiète
Pour Force Ouvrière, seule une augmentation géné-
rale des salaires, et l’amélioration des conditions de 
travail peuvent solutionner le problème de fond que 
connaissent les secteurs sociaux et médico-sociaux, 
soit un manque criant d’attractivité. Une délégation a 
été reçue par la direction du cabinet de Damien ABAD, 
ministre des Solidarités. Nous avons porté nos reven-
dications, mais également alerté sur la détérioration 
des conditions de travail, aggravée par les difficultés 
de recrutement que connaissent nos secteurs, indique 
Catherine Rochard.

Par leurs salaires faibles, les secteurs du sanitaire et du 
social souffrent effectivement d’un manque d’attracti-
vité évident. Chez les soignants, on compte 15 % à 30 % 
de postes vacants. Comment s’en étonner... En début 
de carrière, les éducateurs spécialisés ne gagnent ainsi 
que 1 300 euros par mois, et le salaire net médian s’af-
fiche à 1 770 euros. Ces professionnels voient arriver 
l’été, soit la période de congés, avec inquiétude. Car 
les absences des collègues ne seront pas forcément 
comblées par des contrats de remplacement. Les struc-
tures ont des gros problèmes à recruter, même en CDI !, 
observe Catherine Jaegle.

Chloé Bouvier
Journaliste

 ’’

vie et le rattrapage des années de blocage de salaires. 
Depuis les quarante dernières années, les travailleurs 
sociaux ont perdu 40 % de leur pouvoir d’achat, assure 
Véronique Menguy (FNAS FO) des Côtes d’Armor.

La précarité de nos rémunérations fait de nous des tra-
vailleurs pauvres, poursuit la militante. Au sein du groupe 
rassemblé près de Matignon, les militants acquiessent. 
Catherine Jaegle, de la FNAS FO du Bas-Rhin pense à 
son collègue, jeune diplômé. Faute d’un salaire suffi-
sant pour trouver un logement, il dort dans sa voiture. 
Une situation horrible et d’autant plus choquante que 
le travail de ce jeune professionnel consiste à s’occu-
per et prendre soin de personnes qui vivent dans la 
rue.... Catherine s’est levée aux aurores et a fait le trajet 
depuis Strasbourg pour venir manifester à Paris. Autour 
d’elle, certains sont venus de Lille ou de Dax. Tous sont 
déterminés et l’affirment : le combat doit être mené... et 
surtout aboutir.

Un projet de convention unique introduisant le 
salaire au mérite

Une autre revendication, tout aussi essentielle à faire 
aboutir pour ces militants est celle du maintien et de 
l’amélioration des conventions collectives. La FNAS FO 
et l’UNSP FO s’opposent fermement à la mise en place 
d’une Convention Unique Étendue, ce qui implique la 
destruction des CCNT 66 et 51. La convention unique 
revient à Une convention de caniveaux dictée par les 
patrons, dénonçait Jacques Tallec, tenant le méga-
phone. Pour les employeurs et le gouvernement, cette 
convention est la solution miracle à tous les problèmes, 
grince Murat Berberoglu de l’UNSFO. Or, non. La solu-
tion, on la connaît tous : c’est de donner davantage de 
moyens pour améliorer les rémunérations et les condi-
tions de travail. Mais personne ne veut mettre l’argent 
sur la table.

Ce projet de convention collective unique, auquel Force 
Ouvrière s’oppose depuis le début, a été présenté par les 
employeurs (AXESS) en février. Il introduit notamment la 
prise en compte des compétences, dans les grilles sala-
riales. Une mesure effrayante, jugent les militants. Nos 
professions sont normées, elles exigent des diplômes 
spécifiques. Or là, on nous parle plus de diplôme mais 
de compétences, observe Catherine Rochard. Ce n’est 
ni plus ni moins que du salaire au mérite et, avec cela, 
la remise complète et profonde de nos secteurs profes-
sionnels.
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‘‘SDAS 36
Le 9 juin à l'appel de la FNAS FO, et du SDAS FO 36 les salariés du secteur médico-social se sont mobilisés et ont 
débrayé devant leurs établissements respectifs.

Dans l'Indre se sont environ 170 salariés qui ont répondu à notre appel.

Des rassemblements ont eu lieu à l'UDAF 36, l'ADAPEI 36, au Hameau de Gâtines à Valençay, à l'IME Chantemerle 
à Valençay et dans les services de l'ADPEP 36 à Châteauroux et Issoudun.
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‘‘SDAS 91

 ’’
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‘‘COMMUNIQUÉ DE PRESSE FNAS FO
183 € pour tous et augmentation générale des salaires ! 

IL Y A URGENCE !
Ce jeudi 9 juin, près de 150 salariés du secteur sanitaire, social, médico-so-
cial, de l’insertion, de la protection de l’enfance, d’entreprises nationales 
et de l’aide à domicile sont venus de toutes les régions de France à l’appel 
de la Fédération Nationale de l’Action Sociale et de l’Union Nationale de la 
Santé privée FORCE OUVRIÈRE. 

Ils étaient rassemblés devant Matignon pour rappeler leurs revendications : 

¨ Les 183 € net pour tous et sans contrepartie ;

¨ L’augmentation immédiate des salaires, au minimum à hauteur de l’augmentation du coût de la vie ;

¨ Le rattrapage des 40 ans de blocage des salaires : 

¨ Le maintien et l’amélioration de toutes les conventions collectives ;

¨ L’abandon immédiat de tout projet de convention collective unique ;

Une délégation a été reçue par le directeur de Cabinet du ministre des Solidarités Damien ABAD. Celle-ci leur a remis le cahier de 
revendications reprenant celles exprimées précédemment ainsi que l’ensemble de nos revendications par champ conventionnel. 

La délégation a fait un retour aux militants et les a remerciés de leur présence. Elle a confirmé que ce combat engagé depuis 
deux ans après la signature du Ségur de la santé, pour tout ce secteur à but non lucratif, va se poursuivre jusqu’à la satisfaction 
de nos revendications.

Paris, le 09 juin 2022

 ’’
IL Y A URGENCE !
183 € POUR TOUS ! 

AUGMENTATION GÉNÉRALE DES SALAIRES !

Le jeudi 9 juin, près de 150 salariés du secteur sanitaire, social, 
médico-social, de l’insertion, de la protection de l’enfance, 
d’entreprises nationales et de l’aide à domicile de toutes les 
régions de France étaient rassemblés devant Matignon à l’ap-
pel de la Fédération Nationale de l’Action Sociale et de l’Union 
Nationale de la Santé Privée FORCE OUVRIERE pour rappeler 
leurs revendications. 

Une délégation a été reçue par le directeur de Cabinet du 
ministre des Solidarités, Damien ABAD. La délégation a dû 
réexpliquer ce qu’était notre secteur privé à but non lucratif, 
assez mal connu en définitive. 

Celle-ci lui a remis le cahier de revendications reprenant l’en-
semble des revendications ainsi que celles par champ conven-
tionnel, tout en précisant un certain nombre d’éléments, sur :

‘‘COMPTE RENDU DE MANDAT FO ACTION SOCIALE ET SANTÉ PRIVÉE DU 9 JUIN 2022
¨ Les 183 € net pour tous et sans contrepartie :
La délégation a clairement signifié qu’il n’était pas entendable 
que des salariés faisant les mêmes missions que dans la fonc-
tion publique ne puissent pas bénéficier des 183 € ! 

L’attribution de ce complément de salaire est une nécessité 
absolue pour l’ensemble des salariés de notre secteur, y com-
pris les 240 000 salariés qui sont pour l’heure, encore exclus, 
les salariés des services logistiques et administratifs ! 

Nous avons rappelé que les 220 000 salariés de la Branche de 
l’aide à domicile étaient aussi exclus de cette prime et que ce 
n’était pas acceptable.

Le Ministère s’est engagé à regarder de plus près la pérennité 
des financements concernant les 183 €.

La délégation a souligné le fait que certains employeurs atten-
daient des financements pérennes des Conseils Départemen-
taux et des ARS avant de verser les 183 € ! 

Le Ministère nous a répondu avoir eu la même information de 
la part des Fédérations patronales sur cette situation et s’en-
gage à prendre les dispositions nécessaires pour que les éta-
blissements reçoivent les dotations budgétaires nécessaires.
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¨ L’augmentation immédiate des salaires :
La délégation a rappelé que 20 ans de blocage de salaire ajou-
tée à l’inflation aboutissaient à une paupérisation des salariés 
et qu’il était urgent d’augmenter les salaires. L’urgence c’est 
l’ouverture immédiate de négociations dans toutes les CCNT 
pour une revalorisation salariale et la revalorisation des grilles 
de salaires ainsi que les 183 € pour tous ! 

Notre délégation a aussi pointé les problèmes de recrutement, 
les démissions en cascade, la perte de sens de nos métiers et 
a rappelé que tous les salariés du secteur ont fait leur travail 
dans des conditions difficiles pendant la période COVID.

Le Ministère nous a répondu vouloir ouvrir un chantier sur la 
Qualité de Vie au Travail et la bientraitance.

Pour FO, la Qualité de Vie au Travail doit reposer sur l’embauche 
de salariés qualifiés en nombre, un financement à hauteur 

des besoins et une augmentation significative des salaires. 
La délégation a en outre rappelé qu’elle restait attachée à la 
négociation en lieu et place d’une concertation. 

¨ Le maintien et l’amélioration de toutes les conven-
tions collectives  et l’abandon immédiat de tout projet 
de Convention Collective Unique Etendue :
Concernant la Convention Collective Unique Etendue, les 
employeurs ont déjà été reçus et ont affirmé que le climat des 
négociations était tout à fait consensuel. Qu’il y avait accord 
unanime des organisations syndicales pour avancer sur la 
construction de cette Convention Collective Unique Etendue.

La délégation a expliqué que ce n’était pas le cas, Force 
ouvrière a rappelé son opposition à cette CCUE telle que sou-
haitée par les employeurs. Pour FO, il n’y a aucune urgence. La 
priorité étant de poursuivre la négociation salariale dans nos 
Conventions Collectives, les salariés ne peuvent pas attendre 
une hypothétique CCUE pour bénéficier d’augmentation de 
salaire.

La délégation a fait un retour aux militants et les a remer-
ciés de leur présence. Elle a confirmé que ce combat engagé 
depuis deux ans après la signature du Ségur de la santé, pour 
tout ce secteur à but non lucratif, va se poursuivre jusqu’à la 
satisfaction de nos revendications.

Pour gagner ce combat il nous faut construire partout le rap-
port de force, dans l’unité la plus large, avec les autres organi-
sations y compris avec l’interprofessionnel.

Nathalie DE OLIVEIRA CALLANQUIN et David LEGRAND

 ’’
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Sauvegarde de 
l'enfance 37

particulier l’attribution des 183 euros pour TOUS les salariés 

de l’ADSE sans exclusion, et l’application des avancements 

au choix demandés pour les salaires les plus bas dans l’as-

sociation.

A l’issue de l’AG, les salariés ont décidé de se rendre 
dans le bureau de la directrice générale qui refuse 

obstinément malgré nos demandes répétées de recevoir 

en délégation les salariés. 

La directrice générale répondant aux salariés dans le 
couloir de ses bureaux explique qu’elle appliquera à 
la lettre l’accord en cours d’agrément qui exclut des 
catégories de personnel  : services administratifs, 
services généraux (entretien, cuisine…), assistants 
familiaux. 

Nous, nous disons que l’ADSE, comme d’autres asso-
ciations, peut prendre une décision extra convention-
nelle  : l’ADSE a les moyens financiers d’attribuer la 
prime aux personnels qui sont exclus dans l’accord 
de Branche. Chacun peut faire le calcul, moins de 50 sala-

riés sont concernés :

238 euros brut (183 euros net) x 12 mois x 50 salariés = 
142 800 brut annuel

Tours, le 20 juin 2022

AUGMENTER LES SALAIRES POUR TOUS  : 
C’EST-CE QUE DEMANDENT LES SALARIÉS

De nouveau, les salariés de l’ADSE se sont réunis en 

Assemblée Générale le lundi 20 juin à 13H30, à l’heure de la 

réunion statutaire du CSE. 

La direction générale a refusé d’accorder les revendications 

portées par l’Assemblée Générale, en particulier la 

revalorisation salariale de 183 euros pour TOUS les 
salariés, au motif que ces revendications ne seraient pas 

de son ressort.

Les salariés n’acceptent pas cette réponse. C’est à 

l’employeur de prendre des responsabilités et des décisions 

pour retrouver une paix sociale dans l’association. 

Tours, le 13 juin 2022

‘‘GRÈVE À LA SAUVEGARDE DE 
L’ENFANCE D’INDRE ET LOIRE

Depuis le 9 juin, jour de mobilisation nationale de FORCE 

OUVRIERE pour l’augmentation des salaires dans le sani-

taire, le social et le médicosocial, les salariés de la Sau-

vegarde de l’Enfance d’Indre et Loire sont en grève. Les 

surveillants de nuit, que la direction générale refuse de 

recevoir depuis des semaines, sont fortement engagés 

dans cette action, ils expliquent leurs difficultés financières 

dès le début de mois pour payer leurs pleins de carburant 

pour venir travailler ! 

La première revendication est l’attribution des 183 euros 

issus du Ségur de la Santé à TOUS les salariés, et non pas 

qu’à certains comme le prévoient les accords du gouverne-

ment et des employeurs.

Les salariés rappellent que les missions de Protection de 

l’Enfance s’exercent en équipe, avec l’ensemble des corps 

de métiers qui permettent aux établissements de fonc-

tionner. Les revalorisations salariales doivent couvrir l’en-

semble des personnels, c’est une question de cohésion !

De nouvelles actions sont prévues la semaine prochaine à 

partir de lundi 20 juin. FORCE OUVRIERE sollicitera à nou-

veau la Préfecture d’Indre et Loire et le Conseil Départe-

mental qui ont refusé de recevoir une délégation. (Pourtant, 

FORCE OUVRIERE a été reçue le 9 juin par le directeur de 

cabinet du ministère des Solidarités !)

POURSUITE DE LA GRÈVE A L’ADSE

De nouveau les salariés de l’ADSE se sont réunis en Assem-

blée Générale le lundi 13 juin à 13H. Ils ont discuté de la 

meilleure manière de faire valoir leurs revendications, en 
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LE PRÉSIDENT S’ADRESSE AUX SALARIÉS : 
LA HONTE ET LE MÉPRIS
Les salariés réunis en AG à l’appel de leurs organisations 
syndicales ont enfin découvert le visage du Président de 
l’Association qui a tenu à s’exprimer.

Il explique aux salariés qui se battent pour obtenir 
des revalorisations salariales dans ce contexte de 
crise et d’inflation, qu’il a travaillé avec des salariés 
bien plus pauvres à Paris !

Aucune réponse aux revendications, bien au contraire, 
le Président, droit dans ses bottes, se permet de 
culpabiliser les salariés dans leur exercice du droit 
de grève.

Nous déclarons, compte tenu des faibles rémunérations du 
personnel, que la soutenabilité de l’exercice des missions 
de service public est exposée. Les salariés ne sont aucune-
ment responsables de leurs niveaux de rémunération ni de 
leurs conditions de travail.

Nous rappelons que c’est le syndicat employeur auquel 
adhère l’ADSE 37 qui a signé un accord excluant une partie 
des salariés de la revalorisation salariale de 183 euros issus 
du Ségur de la Santé.

Les fausses attentions du Président sur les néces-
saires revalorisations des salaires du secteur et sur 
l’attractivité, ne sont que larmes de crocodiles et cris 
d’orfraie. Les salariés ne peuvent compter que sur 
eux-mêmes.

Tours, le 23 juin 2022

MOTION DE SOUTIEN AUX SALARIÉS DES 
ASSOCIATIONS TUTÉLAIRES DE LA RÉGION 
CENTRE MOBILISÉS POUR L’ATTRIBUTION 
DES 183 EUROS POUR TOUS
L’union régionale des syndicats départementaux de l’Action 
Sociale FORCE OUVRIERE Centre-Val de Loire, apporte son 
entier soutien à tous les salariés qui se mobilisent au nom 
de l’égalité et de la justice sociale, pour l’attribution de la 
revalorisation salariale pour TOUS.

Comme dans le médico-social, dans la protection de l’en-
fance, dans l’ensemble du secteur sanitaire et social, le tra-
vail d’équipe requiert de la cohésion et des forces collectives. 

Cela s’est vu pendant la crise sanitaire ! 

Il n’y a pas de salariés de seconde zone. 
Les établissements ont besoin de TOUS les salariés 
pour fonctionner. 
TOUS les salariés sont indispensables.

183 euros ce n’est déjà pas assez pour faire face au gel des 
salaires subi depuis plus de 20 ans, à l’inflation galopante, au 
prix du carburant. Alors : 183 euros pour tous et tout de suite !

ET augmentation des salaires ! Il y a urgence !

Tours, le 21 juin 2022

sdasfo36@gmail.com ; fo.sdas41@gmail.com ; 
sdasfo37@gmail.com ; forceouvriere.sdas45@gmail.com

 ’’
Tous en grève 

pour les 180€ pour tous
tout de suite

sans contrepartie
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Lettre ouverte SEGUR POUR TOUS :  
un besoin d’équité et de justice
Aucun salarié ne doit être mis de côté.

Nous ne pouvons pas imaginer être traités différem-
ment au sein d'une même structure ! Nos grilles de 
salaire se chargent déjà de fixer des différences selon 
nos fonctions.   

L’exercice des mesures de protection mené par les 
associations tutélaires est un travail collectif et pluri-
disciplinaire indispensable. 

Pour que notre mission de service public fonctionne, 
nous avons besoin :

• �Du personnel d’accueil, INDISPENSABLES, pour 
rassurer notre public au téléphone lorsqu’ils en 
ont besoin et orienter les partenaires. Ces mêmes 
personnes qui reçoivent chaque jour les courriers 
administratifs des personnes protégées et qui les 
distribuent ! 

• �Des assistants, INDISPENSABLES, ils s'occupent 
des dossiers administratifs, ils suivent le renou-
vellement de leurs droits et ils transmettent tous 
les documents nécessaires à l'étude des dossiers ! 

• �Des comptables, INDISPENSABLES, ils travaillent 
en lien avec les banques, paient les factures, s’oc-
cupent du patrimoine du majeur protégé ! 

• �Des informaticiens, des services RH, des 
assistants de direction, des directions, TOUS 
INDISPENSABLES, pour nous apporter de bonnes 
conditions de travail, dans un cadre rassurant et 
structurant.  

Chaque association a son fonctionnement mais toutes 
les fonctions sont importantes et doivent être consi-
dérées.  

Nos fonctions supports qui représentent près de la 
moitié de nos effectifs, rémunérées pour la plupart 
moins que les autres salariés, doivent continuer de tra-
vailler dans l'ombre sans connaître une augmentation 
de leur revenu ?  

NON ! Exclure la moitié des effectifs des associations 
tutélaires aura un effet néfaste.  

‘‘LES OUBLIÉS DU SEGUR 3  
DANS LES SERVICES MANDATAIRE 
JUDICIAIRE À LA PROTECTION DES 
MAJEURS – RÉGION CENTRE-VAL DE LOIRE - 
TOUS ENSEMBLE, TOUS INDISPENSABLES ! 

Tours, Juin 2022

Monsieur le Directeur de la Direction régionale de 
l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités 
(DREETS),  

Les salariés des services mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs (MJPM) de votre région sont 
réunis afin de demander la revalorisation SEGUR pour 
TOUS les salariés de nos associations.    

Ce rassemblement des associations tutélaires de la 
région Centre est un marqueur fort de notre revendica-
tion d'un SEGUR POUR TOUS !   

Dans son allocution de février 2022 prononcée lors de 
la Conférence des Métiers de l'accompagnement social 
et du médico-social, Monsieur Jean CASTEX a eu un mot 
pour la protection juridique des majeurs. 

Depuis, certaines fonctions des associations tutélaires 
ont été prises en compte dans le SEGUR 3, merci à nos 
fédérations de s'être faites entendre, merci à vous de 
les avoir entendues !   

Toutefois, nos services ne se limitent pas aux délégués 
mandataires, aux chefs de service et aux attachés juri-
diques. 

Nous comptons être entendus et reconnus dans notre 
mission dans son ensemble. Nous avons un sentiment 
d'injustice !  
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Vous l'avez compris, nous sommes une équipe. Dans 

le sport quand le collectif ne fonctionne pas, l'équipe 

perd.   

Chez nous, si notre équipe est divisée le service rendu 

ne sera pas de qualité avec un risque de démotivation. 

Et en définitive, ce sont les personnes vulnérables sous 

mesure de protection qui en paieront le prix.  

SEGUR POUR TOUS :  
une nécessité pour le bon fonctionnement et 
l’avenir de nos structures, services et associations 
tutélaires

Outre le principe d'équité au sein de nos structures, 

notre revendication se justifie sur plusieurs points :  

Inégalité - malaise social : diviser :  

Ne pas élargir cette prime à tous les salariés ne peut 

créer que des tensions, une scission, entre les salariés. 

Nous avons besoin de garder cette complémentarité 

entre chaque fonction, c'est TOUS ENSEMBLE que nous 

arrivons à exercer correctement nos missions et à 

répondre dans les meilleures conditions possibles au 

mandat confié par le Juge.  

Vous pouvez nous aider à rester unis : 183 euros 
pour tous ! 

Difficulté de recrutement : turn-over :  

Nous, salariés, subissons déjà les difficultés de recru-

tement. Ce problème a forcément des répercussions 

sur nos postes. Quand nos Directions n'arrivent pas à 

recruter, nous devons pallier les postes vacants et cet 

accroissement de charge de travail s'en ressent sur la 

qualité du service rendu aux personnes vulnérables.  

Le risque est de voir nos collègues partir vers des 

structures où ils disposeront de cette prime (ex  : les 

secrétaires médicaux des établissements de santé et 

Ehpad publics), ce qui va nous conduire à connaitre un 

turn-over plus important. Nous devons former nos col-

lègues, nous investir pour construire une bonne rela-

tion de travail.  

Ce cercle vicieux nous fait peur ! Nous n'arriverons pas 

à accepter ces conditions de travail !  

Vous pouvez nous aider à garder nos collègues : 
183 euros pour tous !  

Pouvoir d'achat : précarité :  

Chaque salarié a des responsabilités, comment conti-
nuer à les accepter en gagnant tout juste le SMIC, qui 
plus est en période d’inflation galopante ?  

Nos structures sont soumises à des budgets qui sont 
déjà stricts, que nos directions cherchent à optimiser 
afin d'exercer au mieux nos missions. Nous aurions 
besoin de professionnels supplémentaires. Alors aucun 
poste n'est inutile, aucun superflu ! Chaque poste est 
indispensable et doit être reconnu dans ses fonctions !  

Comment peut-on accepter que près de la moitié de 
nos effectifs ne bénéficient pas de cette prime !? 

Vous pouvez nous aider à revaloriser nos salaires : 
183 euros pour tous ! 

SEGUR POUR TOUS :  
une reconnaissance indispensable 
du travail réalisé auprès des personnes 
vulnérables

Invisibles mais indispensables ! 

Assistants aux délégués, comptables, agent d'ac-
cueil, assistants de direction, informaticiens, service 
RH  :    l'ensemble de ces PROFESSIONNELS OUBLIES 
DU SEGUR représente des maillons ESSENTIELS de la 
chaine de notre MISSION qui permet d'apporter aux per-
sonnes protégées, un accompagnement de qualité et 
indispensable.  

Nous allons tous dans le même but pour mener à bien 
cette mission confiée par le Juge des Contentieux de la 
Protection ! 

Une avancée du SEGUR pour les délégués mandataires 
et les chefs de service a été actée en 2022 de 183 euros 
mensuels sans dégrèvement, certes une belle avan-
cée  ! Les autres professionnels ne doivent pas être 
écartés. Leurs missions doivent être reconnues éga-
lement par le SEGUR3 au même niveau que les autres 
professionnels. 

Aujourd'hui nous avons le sentiment d'être INVISIBLES 
et cela à plus d'un titre !  
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INVISIBLES durant la crise sanitaire : nos associa-
tions ne relevant pas expressément du champ social et 
médico-social, nous n'avons pu bénéficier des mesures 
spéciales mise en place pour les professionnels du ter-
rain (priorité pour la garde d'enfants, priorité pour la 
vaccination...), et cela alors que le mandat judiciaire de 
la mesure de protection nous imposait de poursuivre 
l'exercice de nos missions et l'accompagnement des 
personnes vulnérables. Tout au long de la crise sani-
taire et des confinements successifs, nous avons été 
présents, dans l'ombre. 

INVISIBLES, notre public vulnérable qui ne connait 
que nouvellement un ministère, INVISBLES jusque-là ! 

INVISIBLES dans le SEGUR 3 : nous qui travaillons 
comme fonctions supports, nous ne serions pas indis-
pensables ? Nous étions pourtant présents, aux côtés 
des collègues délégués mandataires, dans l'intérêt 
des personnes accompagnées, mais à nouveau dans 
l'ombre. 

SEGUR POUR TOUS :  
un juste retour des gains  
socio-économiques générés par la PJM
Services MJPM : les services invisibles qui rap-
portent de l’argent à l’Etat  

Quant au  coût de cette valorisation pour tous les acteurs 
des associations tutélaires, nous évoquons à peine 
3500 salariés, soit une goutte d'eau à côté des gains 
socio-économiques évalués à plus de 1 milliard d'eu-
ros (étude citizing) par an grâce au travail de la Pro-
tection Juridique des Majeurs sur le territoire national. 
“Le ratio bénéfice/coût indique que chaque euro public 
investi dans la protection juridique de majeurs entraîne 
1,50 euro de gains socio-économiques”. 

Non Monsieur le Directeur de la DREETS, cela ne vous 
coûtera pas cher ! Nous sommes précieux, permet-
tez-nous de continuer à faire notre travail correctement ! 

Aujourd’hui nous sommes fiers de nous faire entendre : 
à l'unisson, nous demandons le SEGUR pour TOUS.  

Sans nul doute, il doit s'agir d'un oubli !  

Cet oubli a eu le mérite de nous rassembler, merci !  

Maintenant vous pouvez régulariser la situation, en ne 
laissant pas la moitié du personnel des associations 
tutélaires de côté : 183 euros pour TOUS.  

Nous, PROFESSIONNELS DE TERRAIN, nous voulons éga-
lement faire entendre notre voix pour défendre notre 
mission associative indispensable pour répondre au 
mieux face aux besoins évolutifs des majeurs protégés !  

Nous sommes convaincus qu’une revendication d’équité 
sera entendue au niveau national !  

Nous vous remercions de l’attention que vous porterez à 
nos revendications.  

Nous vous prions de croire, Monsieur le Directeur de la 
DREETS, en l’assurance de notre respectueuse considé-
ration.

Les salariés des services MJPM de la région  
Centre-Val de Loire 

’’
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La protection 
de l'enfance

En ce qui concerne les ordonnances de mesures 

éducatives en milieu ouvert, de la même façon, les 

listes d’attente sont longues et inacceptables, faute 

de moyens et d’effectifs pour les mettre en œuvre. 

La protection de l’enfance manque de places, de 

moyens, de personnel. Coupes budgétaires, appels 

à projets déstructurants, fermeture de services ou 

d’établissements, nouveaux services inclusifs et pla-

cement à domicile, sont des « modèles innovants » 

qui créent une pénurie tragique pour les enfants 

et les familles concernés. Cette situation a été 

construite de toutes pièces par les gouvernements 

successifs et les conseils départementaux pendant 

des années. Le résultat est bien là, dramatique.

Au lieu de sanctuariser la Protection de l’Enfance, 

l’Etat continue sous prétexte d’économie et de 

décentralisation à se dégager de toute responsabi-

lité, renvoyant à la compétence des départements, 

laissant ainsi nombre de travailleurs sociaux en 

grande difficulté car dans l’incapacité de répondre 

concrètement au quotidien aux besoins des enfants 

en danger.

Le 11 mai 2022, le Monde titrait  : «  Enfants en 

danger : l’embolie des services chargés de leur 

protection provoque des situations drama-

tiques ». (lire en annexe)

Dans cet article, des magistrats du Nord ou du Loiret 

témoignent des conséquences du manque de places 

pour les enfants et les familles. La crise COVID est 

venue mettre en lumière des difficultés déjà exis-

tantes et pourtant connues. La pénurie de familles 

d’accueil et de professionnels de l’Action Sociale est 

également traitée.

Un exemple, l’Indre et Loire, où la situation a été 

concrètement mise en lumière par les professionnels 

largement mobilisés (jusqu’à la grève) en 2018 et 2019 

au moment des appels à projets lancés par le Conseil 

Départemental, remettant en cause toute l’organisa-

tion de la Protection de l’Enfance du département.

‘‘INFORMATION PRÉOCCUPANTE : 
LA PROTECTION DE L’ENFANCE DANS 
L’INCAPACITÉ DE PROTÉGER LES ENFANTS

La Protection de l’Enfance est en difficulté, 

elle ne remplit pas son rôle protecteur auprès des 

enfants confiés par les magistrats ou les services 

Départementaux d’Aide Sociale à l’Enfance, faute de 

moyens.

Ce n’est pas la dernière loi (dite loi Taquet) promul-

guée en février 2022 qui dit le contraire puisqu’elle 

engage les services sociaux à chercher dans la famille 

et l’entourage de l’enfant en danger des solutions de 

protection avant de procéder à un placement. C’est 

un recul, la protection de l’Enfance doit avoir la capa-

cité d’accueillir immédiatement un enfant en danger. 

Les services de l’Aide Sociale à l’Enfance ont toujours 

cherché des solutions au plus proche de la vie des 

enfants de façon à éviter toute rupture ou abandon 

délétère, ce n’est certainement pas une nouveauté. 

La priorité est la mise à l’abri, la protection immé-

diate.

Le problème aujourd’hui, c’est que les foyers d’ac-

cueil d’urgence sont débordés ou en manque 

d’effectif pour fonctionner correctement. Les 

placements ordonnés sont mis sur liste d’attente. Ils 

sont donc ordonnés mais ineffectifs faute de places, 

ou réalisés de façon insatisfaisante, dans des ser-

vices ou établissements ne correspondant pas au 

profil du jeune et/ou à ses besoins.
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Les listes d’attente sont tragiquement longues, 

les professionnels s’arrachent les cheveux pour 

trouver des solutions, et pourtant le Président 

du Conseil Départemental l’avait promis, il n’y 

aurait plus de listes d’attente. Le cabinet d’ex-

perts avait fourni un cahier des charges qui 

rebattait toutes les cartes mais qui assurément 

correspondait aux budgets et aux besoins du 

département.

4 ans plus tard, le bilan est là. La réalité est loin du 

projet, et ce sont les salariés du secteur social, les 

agents du secteur public qui en paient les frais. Les 

conséquences pour les enfants et les familles sont 

immédiates, humainement révoltantes et parfois tra-

giques. Et ces conséquences se dévoileront malheu-

reusement au fur et à mesure des années.

Le comble, c’est que des places sont pourtant 

libres !

C’est le résultat de la politique de l’offre. Des 

places réservées pour les départements exté-

rieurs ne sont pas pourvues (ce qui génère des 

déficits pour les établissements) alors que des 

ordonnances de placement ne sont pas hono-

rées faute de places suffisantes réservées par 

le département. 

Voilà la situation paradoxale à laquelle sont 

confrontée les acteurs du social  : le budget 

avant tout. Des jeunes n’ont pas de places alors 

que leur placement est ordonné par le magistrat, des 

places sont vacantes mettant l’équilibre budgétaire 

associatif en difficulté. Mais le bon sens n’a pas sa 

place dans la logique budgétaire.

La situation des enfants en danger, la situation des 

salariés du secteur doivent être des priorités. 

A nouveau, nous alertons très officiellement.

Devra-t-on attendre le tome 2 des Fossoyeurs 
pour le Secteur Social ?

La Protection de l’Enfance est en danger. Nous réité-

rons nos revendications :

FO Action Sociale exige à nouveau l’ouverture 
immédiate de négociations pour la mise en 
place d’un plan d’urgence national. Plan d’ur-

gence nécessaire pour la création des places et 

des postes afin de garantir une « véritable protec-

tion de l’enfance » et ainsi, améliorer sans attendre 

les conditions de travail des professionnels et un 

accompagnement de qualité de l’Enfance en Danger.

Nous considérons que les missions de la Protection 

de l’Enfance doivent être financées totalement par 

l’État au titre de l’égalité de droit des enfants quelle 

que soit leur nationalité et au titre des obligations 

qui lui incombent.

 Corinne PETTE
Secrétaire Fédérale

 ’’
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SDAS 01

Comme chacun le sait, outre la mise en place  d'un ensemble 
de règles communes plus avantageuses que le droit du travail, 
ces différentes conventions collectives ont doté  l'employeur 
et le salarié d'un outil donnant la possibilité à chaque profes-
sionnel d'être reconnu en fonction de son diplôme, d'avoir un 
minimum de protection et d'évoluer selon son ancienneté en 
fonction d'une grille commune.

Or, déjà mises à mal depuis quelques années avec des rema-
niements n'allant pas dans le sens du progrès pour le salarié, 
nos conventions collectives sont aujourd'hui sur la sellette. 
Elles sont effectivement plus que menacées par la volonté des 
politiques et des employeurs de les fusionner en une seule 
et même convention. Et nous le savons, le risque est bel et 
bien que cette convention unique n'aille pas dans le sens du 
progrès social. Le SDAS craint aujourd'hui que dans les 2 ans, 
nos acquis soient fortement remis en cause et que les fonde-
ments mêmes de nos conventions disparaissent en totalité ou 
en partie. Par exemple, nous nous questionnons fortement sur 
la rémunération non plus en lien avec un métier ou un diplôme, 
mais en fonction de compétences. Compétences acquises par 
quels biais ? Et comment seront-elles évaluées et par qui ? 
Pour l'instant, nous n'en savons rien. Ce que nous craignons 
en revanche, c'est que ce système accroisse encore un peu 
plus les inégalités.

Mais actuellement, c'est bien la reconnaissance du travail et 
de l'engagement de chaque professionnel qui est notre pré-
occupation première. Et cela passe bien évidemment par une 
juste revalorisation des salaires. Or, depuis près de 20 ans, 
ceux-ci n'ont pas évolué. La valeur du point n'a quasiment pas 
bougé. Résultat : il y a actuellement une perte de 400 €/mois 
sur l'ensemble d'une carrière.

‘‘INTERVENTION AU CONGRÈS 
DE L'UD FO DE L'AIN 19 MAI 2022
Le Syndicat Départemental de l'Action Sociale de l'Ain 
regroupe une cinquantaine d'adhérents qui travaillent au 
sein de différentes structures du social et du médico-social. 
Nos adhérents sont tous salariés d'associations à but non 
lucratif comme l'ADAPEI,  l'ADSEA, l'APF France Handicap, l'Ins-
titut des Enfants de Seillon, les PEP 01,  l'Entraide Union, ou 
l'APAJH.

Rattaché à la Fédération Nationale de l'Action Sociale, le SDAS 
est organisé autour d'un bureau et d'un Conseil Syndical 
renouvelés au cours de l'AG annuelle. Il  se réunit 10 fois dans 
l'année. Il est actuellement composé de 10 membres.

Du fait des nombreuses structures existantes : établisse-
ments et services gérés par différentes associations, et de 
la géographie du département de l'Ain, il est difficile pour 
le SDAS de prospecter et de nous faire connaître au-delà 
d'un périmètre d'une quarantaine de kilomètres autour de 
Bourg en Bresse. La nécessité d'utiliser la voie des réseaux 
sociaux apparaît aujourd'hui indispensable. C'est la raison 
pour laquelle nous avons décidé de créer une page Face-
book qui va peu à peu nous permettre de diffuser différentes 
informations concernant l'actualité de notre syndicat et faire 
état de nos différentes actions. L'idée est également que les 
adhérents et les non-adhérents puissent avoir des informa-
tions plus larges concernant nos Branches, nos conventions 
collectives... Et donner envie aux collègues des différentes 
structures de nous rejoindre.

Mais si nous ne sommes pas très nombreux, il n'empêche 
pas moins que nous restons actifs et que nous savons nous 
mobiliser quand il le faut.

Le secteur social et médico-social demeure un secteur qui, 
globalement, n'a pas une culture de la revendication, et 
encore moins de l’engagement syndical. Et pourtant, il est 
bon de se rappeler et de le rappeler à nos collègues plus ou 
moins jeunes que nos différentes conventions collectives : 
CCN 66, CCN 51, CCN de la Croix Rouge, CCN des Centres de 
Lutte contre le cancer, accords CHRS, CCN Branche de l'aide 
à domicile, ...ne sont pas arrivées par hasard. Elles ont donné 
lieu à l'époque à des négociations auxquelles les syndicats 
représentants des salariés ont activement participé.
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nous avalerons sans rechigner. Ils se trompent, car d'ores 
et déjà la mobilisation se prépare au sein des syndicats de 
l'action sociale.

Pour en revenir à l'action locale, comme je l'ai dit, nous ne 
sommes peut être pas très nombreux au SDAS de l'Ain, mais 
nous ne sommes pas pour autant résignés et nous savons 
nous mobiliser.

Ainsi, le 7 décembre 2021 un mouvement national de reven-
dications à l'appel d'une intersyndical dont FO fait partie a 
permis au SDAS de se faire entendre dans l'Ain. Entre 350 
et 400 salariés se sont retrouvés devant la Préfecture pour 
faire entendre leurs voix. Rarement un mouvement n'a mobi-
lisé autant de salariés dans notre secteur. Bien entendu, ce 
jour-là, l'extension des 183€ était au cœur des revendications 
avec en filigrane le maintien de nos conventions collectives.

Devant le silence de nos gouvernants, une nouvelle journée 
d'action a eu lieu le 7 février 2022. Si cette mobilisation du 
secteur social et médico-social a connu une moindre partici-
pation que le 7 décembre 2021, le SDAS sur le plan local s'est 
malgré tout fait entendre avec  une prise de parole devant la 
préfecture et une rencontre avec la directrice de l'ARS dans le 
cadre d'une délégation intersyndicale. Nos revendications ont 
ainsi pu être portées haut et fort.

Aussi, aujourd'hui, on peut considérer que l'extension des 
183 euros, si elle est confirmée, est une victoire, certes  par-
tielle, mais une victoire quand même. Et cela faisait longtemps 
que cela n'était pas arrivé. Pour autant, la lutte doit se pour-
suivre dans les mois qui viennent, car d'autres combats nous 
attendent.

Par ailleurs, différentes actions sont menées par le SDAS au 
sein même de nos associations employeurs , nos établisse-
ments ou services. On peut citer entre autres, les 3 journées 

de grèves au sein de l'ADAPEI en juin 
2021 mobilisant environ 500 salariés, la 
grève de l'ADSEA le 3 mars 2022 avec 
plus de 100 grévistes sur 250 salariés, 
ou la journée d'action nationale le  29 
mars 2022au sein de l'APF France han-
dicap à laquelle le SDAS a participé 
dans plusieurs structures.

Toutes ses actions montrent combien 
notre secteur est en souffrance de par 
la manque chronique de reconnais-
sance salariale et par la dégradations 
de conditions de travail. Cela se traduit 
par des arrêts maladies, des burn-out 
et des départs.

Nos employeurs se trouvent aujourd'hui 
dans la situation inédite et aberrante 

Vous en avez peut-être entendu parler,  lors de la conférence 
des métiers du social et du médico-social, le 18 février 2022, le 
premier ministre Jean CASTEX a annoncé l'octroi de 183€ net 
aux professionnels de la filière socio-éducative. à compter du 
mois d’avril 2022.

Cette décision fait suite à l’iniquité due à la décision du SEGUR 
de la santé qui donnait une augmentation de 183 € aux soi-
gnants et aux professionnels paramédicaux, uniquement.

On pourrait s'en réjouir. C'est d'ailleurs ce que nos dirigeants 
et nos financeurs souhaitent.

Cependant, outre le fait que ces 183 euros ne viennent pas 
combler le manque à gagner des nombreuses années de blo-
cage, il est également important de souligner que de nom-
breux collègues : personnels administratifs, personnels d'en-
tretiens, services généraux... n'y ont pas droit. Ils restent sur 
le carreau.

Encore une fois : nous sommes confrontés à une situation 
d’iniquité qui crée un sentiment réel de non reconnaissance 
du travail effectué. A terme, cela ne peut générer que de 
l'amertume, de la rancœur et des tensions entre profession-
nels au sein des structures. De plus, en ces temps de crise et 
avec une inflation galopante, c'est la double peine.

Mais pour l'instant, il ne s'agit que de promesses, car nous 
ne sommes pas assurés que ces 183 € seront versés à partir 
de juin avec un effet rétroactif de 2 mois. Un flou persiste 
quant aux fonds qui semblent loin d'être débloqués et cer-
taines associations affirment d'ores et déjà qu'elle ne les 
verseront pas.

Quoi qu'il en soit, ne nous leurrons pas. L'octroi de ces 183 €, 
si tant est qu'ils soient payés, n'est pas la bonne réponse. 
Elle n'est qu'un pis-aller pour nous faire passer la pilule. La 
pilule de la convention collective unique qu'ils espèrent que 
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de ne plus trouver personne pour occuper des postes pour-
tant nécessaires auprès des usagers. Même les centres de 
formations des métiers du social ne font plus le plein ! Du 
jamais vu !

On assiste tout bonnement aujourd'hui au résultat de nom-
breuses années de délitement.

Et même nos employeurs s'en alarment...mais depuis quelques 
mois seulement eux.

Ainsi, ils se mobilisent sous forme d'un collectif. On a pu 
notamment en entendre parler lors de leur "manifestation" 
pendant le 90ème congrès des élus départementaux qui a eu 
lieu à Bourg en Bresse fin novembre 2021.

Petite précision : eux, nos employeurs, ils étaient en temps de 
travail, pas en grève, et ils étaient payés. C'est la différence de 
taille à souligner. On veut bien se mobiliser, mais pas à n'im-
porte quel prix quand même !

On se pose quand même une question : Mais où étaient-ils 
quand il s'agissait de soutenir leurs salariés dans leurs justes 
revendications  toutes ces années passées ?

Bref, la situation ne devient pas préoccupante. Elle est préoc-
cupante.

Aujourd'hui,  pour rester dans le rapport de force, il est donc 
plus que nécessaire de poursuivre notre mobilisation et de 
ne pas baisser les bras. Si nous ne montrons pas que nous 
sommes déterminés face aux décideurs et aux financeurs, ils 
auront les coudées franches pour agir en toute liberté.

Les perspectives dans les prochains mois ne sont guère opti-
mistes en matière de  projets de lois. Le nouveau gouverne-
ment qui va se mettre en place va très vite se rappeler à nous 
une fois les élections législatives passées.

Ainsi camarades, comme dans tous vos syndicats Force 
Ouvrière, nous continuerons au SDAS à porter haut et fort les 
droits de tous nos collègues en défendant nos acquis.

Pierre-André Quinteau
Secrétaire du SDAS 01

 ’’

Le Règlement Général sur 
la Protection des Données 
(RGPD) entré en vigueur le 
25 mai 2018 a renforcé la loi 
« Informatique et Libertés » 
du 6 janvier 1978 nous obligeant 
à apporter la plus grande 
vigilance à la protection des 
données que nous gérons.

Te concernant, en tant qu’adhérent, ces données nous 

permettent de  te faire parvenir le bulletin fédéral et autres 

communications, des invitations et des convocations aux 

réunions et évènements, et te contacter directement.

C’est pourquoi ton appartenance à la FNAS FO vaut 

consentement sur ces finalités. Les informations recueillies 

(prénom, nom, FD/UD, adresse, mail, téléphone, mandats) sont 

enregistrées dans un fichier informatisé de la FNAS.

Elles sont conservées pendant la durée de ton adhésion plus 

une période de deux ans.

Elles sont ensuite archivées selon les procédures propres à la 

Fédération.

Elles sont destinées à l’usage de la Fédération.

Tu peux exercer ton droit d’accès aux données te concernant, 

les faire rectifier ou demander la limitation de leur traitement 

en contactant le Délégué à la Protection des Données (DPD) de 

la Fédération :

à l’adresse postale suivante : 

A l’attention du Délégué à la Protection des Données 

personnelles  –  FNAS FO 

7 passage Tenaille – 75014 PARIS 

OU par mail à l’adresse suivante :  

lafnas@fnasfo.fr
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SDAS 52 Celles-ci ne sont que quelques exemples des revendica-
tions de FO Action Sociale.

Je vous laisse, Madame la Préfète, le cahier de revendi-
cations pour le maintien et surtout l'amélioration de nos 
conventions collectives.

Il faut que le gouvernement ne laisse personne 
de côté mais bien au contraire encourage les salariés 
actuellement en poste, ceci bien évidemment en pas-
sant par la reconnaissance pécuniaire du travail de 
tous les professionnels qui sont là au quotidien pour 
les personnes en situation de handicap, pour nos ainés, 
pour la petite enfance, pour de champ de l'insertion...

Ce sont des métiers de vocation, mais nous ne pouvons 
plus travailler dans des conditions de plus en plus 
difficiles et surtout si le fait de venir travailler pèse sur 
le portefeuille de chacun. 

Pierre-André Quinteau
Secrétaire du SDAS 01

 ’’

‘‘INTERVENTION LORS DE LA 
RENCONTRE DE LA DELEGATION DE 
L'UD FO AVEC MME LA PREFETE DE 
LA HAUTE-MARNE LE 20/06/2022 

Le secteur de l'Action Sociale souffre d'un manque 
d'attractivité qui passe principalement par le blocage 

des salaires ou des augmentations insignifiantes selon 

les conventions collectives de notre champ d'activité.

En ce qui concerne les salariés des conventions 
collectives 66/51/65/CHRS, nous refusons le marché 

de dupe initié par le gouvernement et les organisations 

patronales qui, en contrepartie de l'octroi de 183 € net 

PAS pour tous (240 000 salariés sont toujours exclus 

de l'obtention de ce SEGUR suite à l'accord minoritaire 

du 2 Mai 2022 en cours de signature), cherche à nous 

associer à la mise en place d'une Convention Collective 

Unique Etendue. II ne peut y avoir de salariés de seconde 

zone, tous les salariés sont indispensables au fonction-

nement du secteur, quelles que que soient les fonctions 

exercées. Nous demandons ces 183 € pour tous et main-

tenant sans condition.

Pour les salariés de certains établissements dans les-

quels la prime SEGUR avait été attribuée, nous dénon-

çons l'arrêt du versement de la prime SEGUR et LAFOR-

CADE 1 par manque de financement.

Dans la Branche de l'Aide à Domicile, nous refusons 

que l'avenant 43 soit appliqué de façon arbitraire et iné-

galitaire (avenant portant sur la classification et la rému-

nération). Nous demandons le paiement de la totalité des 

kilomètres effectués par une indemnité kilométrique à 

0,60 € / km.

Les 2 avenants 51-2022 et 52-2022, en cours de signa-

ture pour un réajustement de la valeur du point à hau-

teur du SMIC en 01/2022 pour les échelons les plus bas, 

sont quant à eux déjà obsolètes.

69



adolescents handicapés dans les ESMS (Etablissements 
et Services Médico-Sociaux) ont été intégrés dans des 
corps d’enseignants de l’Education Nationale à l’excep-
tion des professeurs spécialisés pour jeunes sourds et 
déficients visuels.

Mardi 7 juin 2022, une délégation FO a rencontré la DGCS 
pour évoquer ce sujet. 

Dès le début de la réunion, FO a rappelé ses revendica-
tions  : le maintien d'un centre de formation avec des 
moyens adaptés ainsi que de diplômes de niveaux 7 de 
qualité pour l'enseignement des élèves sourds et défi-
cients visuels. 

Par ailleurs, FO a souligné les conséquences de cette 
décision à savoir : 

• �Les énormes désillusions pour les collègues et pour 
les familles, les élèves et l’enseignement spécialisé 
de manière générale.

• �La crainte de l’extinction des corps.

FERMETURE DU CENTRE NATIONAL DE 
FORMATION DES ENSEIGNANTS INTERVENANT 
AUPRÈS DES JEUNES DÉFICIENTS SENSORIELS 
ET SES CONSÉQUENCES
Le constat a été fait que la fermeture du CNFEDS était 
fortement préjudiciable surtout aussi soudainement. 
Les raisons évoquées par l’Université de Savoie Mont-
Blanc quant à cette fermeture, qu’elle dit effectuer « à 
regret », sont le manque de moyens financiers en lien 
avec le besoin en ressources humaines, la dotation de 
la Direction Générale de la Cohésion Sociale insuffisante 
(bien que le CNFEDS ne l’ait jamais interpelé à ce niveau) 
mais aussi la faible attractivité de cette formation (dimi-
nution importante du nombre de candidats) et la diffi-
culté à s’engager dans la recherche.

La DGCS nous a indiqué avoir été informée tardivement 
de cette fermeture l’empêchant de pouvoir anticiper 
ce constat. Mais elle est désireuse d’accompagner au 
mieux les fins de formations pour les élèves profes-
seurs actuels.

Pour éviter une rupture des formations en cours, une 
convention de fonctionnement entre l’université de 
Savoie Mont Blanc, le CNFEDS et la DGCS doit être signée 
dans l’été. FO a demandé à être présent lors de cette 
présentation, ce qui a été accepté. 

‘‘ENTREVUE DU 7 JUIN 2022 AVEC 
LA DGCS CONCERNANT LA REFONTE DES 
DIPLÔMES DU CAPEJS ET DU CAEGADV 
ET LA FERMETURE DU CNFEDS 
Suite à l’annonce, courant mai, par l’Université de Savoie 
Mont Blanc de la fermeture programmée du CNFEDSB 
qui permet de former des enseignants à l'obtention des 
diplômes d'Etat délivrés par le ministère des Solidarités et 
de la Santé - CAPEJS (Certificat d'Aptitude au Professorat 
de l'Enseignement des Jeunes Sourds) ; CAEGADV (Certifi-
cat d'Aptitude à l'Enseignement Général des Aveugles et 
des Déficients Visuels)  ; CAEMADV (Certificat d'Aptitude à 
l'Enseignement Musical des Aveugles et des Déficients 
Visuels)  ; CAFPETADV (Certificat d'Aptitude aux Fonctions 
de Professeur d'Enseignement Technique aux Aveugles et 
Déficients Visuels)-,FO a sollicité une audience auprès de 
la DGCSC.

En effet, ce centre unique en France fait partie, d'un 
point de vue historique, de l'engagement précurseur de 
notre pays dans la formation des enseignants spécia-
lisés et la scolarisation des élèves sourds avec l'abbé 
de l'Epée et Déficients Visuels (DV) avec Valentin Haüy. 
Ainsi, pour FO, il paraît difficilement concevable que ce 
type de formations puisse disparaître au vu des besoins 
criants en enseignants spécialisés sur le territoire et 
sans que le Ministère trouve une solution pour que des 
spécialisations perdurent. 

Toujours d’un point de vue historique, à la fin des 
années 1970, les enseignants auprès des enfants et 

Sourds 
et déficients 
visuels

B Centre National de Formation des Enseignants intervenant auprès 
des Jeunes Déficients Sensoriels
C DGCS - Direction Générale de la Cohésion Sociale

70



MOBILITÉ ET DEVENIR DES PROFESSIONS

En ce qui concerne les passerelles avec l’Education 
Nationale, la masterisation du diplôme CAPEJS les ren-
force déjà. Elle permet d’avoir le même référentiel que 
l’Education Nationale.

La DGCS s’est voulue rassurante quant au devenir de la 
profession : pas d’extinction prévue. Cela nous interpelle 
face à l’absence de concours de titularisation depuis de 
nombreuses années dans le corps des professeurs des 
Instituts Nationaux de Jeunes Sourds et la fusion pro-
grammée des conventions collectives 66, 51 et CHRS en 
une convention unique.

Délégation FO
Juan NAVARRO (Secrétaire Général du SNPASS-FO), 

Audrey MARTIN (Professeur CAPEJS et secrétaire de 
section FO à l'INJS de Metz), 

Alexis RAMOUNEAU (Professeur CAPEJS et représentant 
syndical FO au CSDA d'Albi),

David GREGOIRE (représentant FO à la CPC cohésion 
sociale et santé)

Laure BEYRET 
Secrétaire de la section FO de l'INJS de Paris

 ’’ 

REFONTE DES DIPLÔMES DU CERTIFICAT 
D'APTITUDE AU PROFESSORAT DE 
L'ENSEIGNEMENT DES JEUNES SOURDS ET DU 
CERTIFICAT D'APTITUDE À L'ENSEIGNEMENT 
GÉNÉRAL DES AVEUGLES ET DES DÉFICIENTS 
VISUELS)  

Parallèlement, une refonte des diplômes est envisagée 

notamment pour les axer davantage vers du “handicap 

associé” et l’école inclusive. Des notes d’opportunité ont 

été présentées par la DGCS quelques jours avant l’an-

nonce de la fermeture du CNFEDS en CPC (Commission 

Professionnelle Consultative) cohésion sociale et santé. 

Le CAPEJS et le CAEGADV refondus devraient être effec-

tifs pour la rentrée septembre 2023. Un travail collabo-

ratif avec l’INSHEAD est prévu, le CNFEDS se retirant.

Ainsi, il y aura une année blanche entre septembre 2022 

et septembre 2023. FO a partagé son inquiétude de 

cette année “off” pour les futurs formés.

Un des objectifs de cette refonte est de favoriser le 

rapprochement des formations des enseignants spécia-

lisés du secteur médico-social et de l’Education Natio-

nale. Par ailleurs, il est aussi question de masteriser le 

CAEGADV et de maintenir la masterisation du CAPEJS.

La DGCS nous a aussi assurés qu’elle souhaitait garder 

le même style de diplômes d’État permettant de conser-

ver les cadres d’emplois actuels (convention collective 

66 et décrets statutaires des professeurs des Instituts 

Nationaux de Jeunes Sourds où il est fait référence à 

ces diplômes).

Un groupe de travail doit réfléchir à cette « nouvelle 

formation ». 

Pour toutes les questions relatives aux VAE (Validation 

des Acquis de l’Expérience) et aux VES (Validation des 

Études Supérieures), n’a pas pu nous donner d’informa-

tions car les référentiels ne sont pas encore établis.

D Institut national supérieur formation et recherche - handicap et 
enseignements adaptés
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C O M M I SS IO N  N A T I O N A L E  DES            M ISS IONS  LOCALES  
 

LES SALAIRES, C’EST MAINTENANT ! 
La Commission Nationale des Missions Locales FORCE OUVRIERE s’est réunie à PARIS les 30 juin et 1er 
juillet 2022. Elle fait les constats suivants : 
 
Sur les salaires et le pouvoir d’achat  
 
Les salariés des Missions Locales subissent, comme des centaines de milliers de salariés assujettis à des 
financements publics, la non-revalorisation de la valeur du point de leur convention collective, pourtant 
indispensable. 
  
Dans le contexte actuel d’inflation, leur situation s’empire. 
L’écart de près de 20 % entre l’évolution du coût de la vie et l’évolution des salaires dans les Missions 
Locales sur 20 ans, n’est toujours pas rattrapé. 
 
L’application de l’avenant 65 ne comble pas - loin de là ! - ce retard salarial. 
FO dénonce les effets de la mise en œuvre de cet avenant, dont les disparités d’application entre les 
structures ou entre les salariés soulèvent toujours beaucoup d’incompréhension, de frustration et 
d’injustice.  

 
A cela s’ajoutent les conséquences d’une classification qui repose uniquement sur les compétences 
reconnues par l’employeur. 
 
FO dénonce le glissement de tâches opéré systématiquement par « le système des compétences qui 
doivent être exercées et maîtrisées pour être reconnues ». Il n’est pas acceptable que des salariés 
exercent des tâches qui ne leur sont pas rémunérées. 
 
FO constate que les salariés, pour ceux qui ne quittent pas le navire, tentent de négocier 
individuellement leurs salaires, avec tout ce que cela induit dans les relations sociales au sein des 
structures. La convention collective ne remplit plus son rôle protecteur et régulateur. Le rôle du cadre 
collectif est de garantir la non-concurrence entre les structures, et par ricochet entre les salariés. 
 

FO revendique l’amélioration de la convention collective et une 
revalorisation de la valeur du point à 5,49 euros. Pas de salaire en dessous 
du SMIC + 20 % ! (*) 
 
(*) Calcul : cotation minimum (6) indice 360 x 5,49 euros = 1976,40 bruts, c’est-à-dire SMIC + 20 % - 
au 1er mai 2022 

 
Sur le manque de moyens des Missions Locales 

 
FO constate toujours plus d’effets pervers liés au système de financement des Missions Locales depuis 
la mise en place des CPO (convention pluriannuelle d’objectifs). Ces effets sont délétères pour les 
salariés, et incohérents pour les jeunes.  
 
→ La responsabilité du remplissage des dispositifs, qui reste la clé du déclenchement des 

financements, est reléguée aux salariés.  
→ Dans ce système, des jeunes sont pénalisés. Le nouveau dispositif CEJ renforce cette 

inadéquation. 
 
 
Les salariés travaillent plus pour les indicateurs que pour les jeunes. C’est une absurdité que dénonce 
FO. 
 

Missions locales
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Les valeurs fondamentales des Missions Locales en tant que laboratoire pour les politiques de l’emploi 
et de l’insertion ont été détournées. Il s’agit aujourd’hui d’une injonction permanente d’innovation, 
dans un cadre contraint et contraignant, de type « startupisation » : lever des fonds pour atteindre les 
objectifs, quitte à perdre le sens historique du réseau. 

 

FO rappelle que les Missions Locales sont des associations loi 1901 à but non 
lucratif, remplissant des missions de service public, au service de 
l’accompagnement global des jeunes, de leur insertion sociale et 
professionnelle.  
FO revendique des moyens pérennes, déconnectés des résultats.

Sur le CEJ   
 
FO attend encore quelques mois pour établir un bilan de ce nouveau dispositif qui a démarré en mars 
2022. Si le taux de fréquentation des jeunes dans les Missions Locales semble avoir baissé sur tout le 
territoire, il est nécessaire que cette observation soit confirmée avant d’en tirer des conclusions. 
 
Pour autant, les craintes exprimées par FO dès le mois de décembre 2021 se confirment :  
→ Le CEJ déséquilibre les équipes et met en difficulté le fonctionnement des structures.  
→ L’arrivée d’autres opérateurs portent déjà des conséquences sur le fonctionnement des Missions 

Locales soumises à la mise en concurrence entre les salariés. Les difficultés de recrutement, le 
turn-over sont là.  

 
FO réaffirme qu’après 8 ans de mise en œuvre de la Garantie Jeunes, les salariés des Missions 
Locales avaient su en faire un outil lisible et investi par les jeunes. Cet outil n’a même pas été 
évalué avant sa suppression brutale, décidée sans aucune concertation. 
 
Poursuite du traçage, du fichage 
Déploiement numérique sans aucun moyen supplémentaire 
 
Les salariés sont accablés par les tâches administratives, leur temps de travail est phagocyté par le 
reporting. 
 
Aucun moyen n’est attribué à l’évolution des outils numériques, que ce soit en termes d’interface ou 
en termes de formation continue des professionnels. 
A l’heure du RGPD, le fichage et le contrôle des jeunes inquiètent toujours autant FO, en particulier sur 
la collecte des données et leur utilisation.  
Pourquoi faudrait-il enregistrer le numéro de sécurité sociale des jeunes ? 
 
 

 

POUR DES POLITIQUES DE L’INSERTION EN DIRECTION DES JEUNES 
 

POUR DES FINANCEMENTS PERENNES POUR LES MISSIONS LOCALES 
 

POUR UNE AUGMENTATION SIGNIFICATIVE DES SALAIRES 
 

REJOIGNEZ FORCE OUVRIERE
 
 

Paris, le 1er juillet 2022 
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« Je suis fier d’avoir participé à cette aventure avec 
mon ami René, une complicité à long terme s’est 
mise en place et parfois un seul regard suffisait pour 
nous comprendre.  » … «  Aujourd’hui, notre camarade 
Jean-Marie PETITCOLLOT a repris le flambeau et conti-
nue avec l’équipe de camarades à développer la sec-
tion. Bien des sujets de préoccupations sont à l’ordre 
du jour. Les retraites sont attaquées de toute part 
et notre Section Fédérale des retraités aura un rôle 
de plus en plus important à tenir dans l’élaboration 
de nos revendications et la défense de nos acquis. 
Bien du travail reste à faire. Les camarades en ont 
conscience et, pour les années à venir, nos camarades 
retraités devront rester actifs auprès des Syndicats 
Départementaux de l’Action Sociale. »

Au revoir camarade et merci. 

Paris, le 8 juin 2022

 ’’

‘‘C’est avec tristesse que la Fédération Nationale 

de l’Action Sociale Force Ouvrière vous fait part du dé-

cès de Yoann MAHOUDEAU, ancien Trésorier Général de 

la Fédération suite à une longue maladie.

Ancien moniteur d’atelier 2e classe au CAT « Le Cèdre » 

de l’Association pour la sauvegarde des infirmes men-

taux, Action et Technique de Villers-Cotterêts (02), 

Yoann fut mis à disposition auprès de la FNAS entre 

1988 et 2012.

Il entre au Bureau Fédéral au 9e congrès de la FNAS FO 

en 1986. A partir de 1990 il sera Trésorier Fédéral Adjoint 

puis Trésorier Général de la Fédération de 2009 à 2012. 

Il sera aussi en charge de la Section Fédérale des Re-

traités et négociateur à la CCNT65.

Yoann a apporté à la Fédération son expérience de Se-

crétaire Général de l’Union départementale du Loir-et-

Cher (1986-2008), ainsi que ses solides relations avec 

les partenaires mutualistes dont la MACIF. 

Mais qui de mieux que lui pour raconter un peu de son 

histoire en 2011 à l’occasion des 10 ans de la Section 

Fédérale des retraités,

« Il y a 10 ans, suite à une conversation entre Michel 

PINAUD et moi-même, celui-ci a émis l’idée de créer 

une Section Fédérale des Retraités et me demandait 

d’en assurer son animation et participer à son dé-

veloppement. J’ai accepté avec plaisir sa proposition. 

Après avoir réfléchi, Michel me proposa de solliciter 

notre camarade René SEDES afin de lui proposer ce 

challenge et cette aventure. Notre ami René a accep-

té de nous aider à construire pierre par pierre, cette 

section. » …  

« 10 ans plus tard, grâce à l’action de l’équipe en place 

et de notre camarade René, le bilan est plus que pro-

metteur. » … 

Hommage

Yoann MAHOUDEAU 
1953-2022
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‘‘La Section Fédérale des Retraités de l’Action Sociale FO rend hommage à notre camarade 

Yoann MAHOUDEAU. 

Une bien triste nouvelle, Yoann vient de nous quitter. Dans sa vie de militant et de responsa-

bilité syndicale au sein de la Fédération, il avait en charge la Section Fédérale des Retraités 

de l’Action Sociale.

Au Congrès d’ARGELES en 2000, Michel PINAUD Secrétaire Général de la FNAS FO crée la Sec-

tion Fédérale des retraités et demande à Yoann MAHOUDEAU de la mettre en place et d’en 

assurer son développement.

Yoann sollicite René SEDES et dès 2001, l’aventure est lancée.

De cette période, nous garderons plein de bons souvenirs avec notre petite équipe au bureau 

que je rejoins en 2003.

Après avoir mis la priorité sur le développement syndical et le cahier de revendications des 

retraités, nous avions déjà travaillé sur des sujets comme l’avenir des retraites, la prévention 

de la maltraitance dans les établissements médico sociaux et les EHPADs, le pouvoir d’achat, 

qui restent d’actualité.

Oui en 2011, ensemble avec toi Yoann, René et tous les membres du bureau, nous avons publié 

les témoignages des 10 ans de fonctionnement de la Section Fédérale des Retraités.

Avec toi, nous avons défendu les conditions de vie et la dignité des retraités, le système de 

retraite par répartition, le pouvoir d’achat des retraités, les conditions de prise en charge du 

grand Age. Nous avons dénoncé la fiscalisation de la Sécurité Sociale et de la protection so-

ciale collective et les attaques du salaire différé.

Tu as été la cheville ouvrière de la construction de la Section, tu nous as montré la voie.

Le bureau de la Section Fédérale des Retraités de l’Action Sociale FO et tous ceux qui l’ont 

connu s’associent à cet Hommage rendu à Yoann MAHOUDEAU.

Au revoir Yoann.  

Le Secrétaire de la Section Fédérale
Des retraités de l’Action Sociale FO

Jean-Marie PETITCOLLOT

 ’’
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